
Arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux centres
d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée
2èm< lecture

Le Collège de la Commission communautaire française,

Vu le décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la 
personne handicapée, les articles 16,17, 46, 47, 59, 60, 70, 71, 72, 74,75, 77, 89, 95,112 et 119 ;

Vu le décret du 29 octobre 2010 relatif à l'octroi de subventions pour l'achat ou la constructie 
bâtiments en vue de l'installation de centres de jour et centres d'hébergement, de 
accompagnés et de l'organisation de loisirs pour personnes handicapées pris en charge par lôærvices 
d'accompagnement, ainsi que pour l'agrandissement, la transformation, les grosse: arations,
l'amélioration de l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite, l'équipemenj^r'le premier 
ameublement de ces bâtiments ;

Vu l'arrêté 99/262/A du Collège de la Commission communautaire frança 
aux dispositions individuelles d'intégration sociale et professionnel! 
mises en œuvre par le Service bruxellois francophone des Personnes h

X)
J2,

«£85 février 2000 relatif 
ersonnes handicapées 

apées, les articles 73 à 75 ;

Vu l'arrêté 2006/554 du Collège de la Commission communautaj&française du 21 septembre 2006 
relatif à l'agrément et aux subventions des centres de jo^At des centres d'hébergement pour 
personnes handicapées ;

Vu l'arrêté 2017/626 du 1er mars 2018 du Collège d£^Commission communautaire française fixant 
les modalités et les procédures d'agrément des^ewres, services, logements ou entreprises visés à 
l'article 70 du décret de la Commission commuj^^aire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion 
de la personne handicapée ; /Tnt

Vu l'avis de l'Inspection des finances, xfcmrié le 3 juillet 2023 ;

Vu le rapport d'évaluation de^n@ct du présent arrêté sur la situation respective des femmes et des 
hommes du 20 juin 2023 ;

Vu le rapport d'évaluati^de l'impact du présent arrêté sur la situation des personnes handicapées du 

20 juin 2023;
.O

tion « Personnes handicapées » du Conseil consultatif bruxellois francophone de 
nnes et de la Santé, donné en séance du 6 septembre 2023 ;

Vu l'avis d 
l'Aide aux

•cf
Vu l'avryou Comité ministériel de concertation intra-francophone en matière de soins de santé et 
^$d&raux personnes, donné le 25 octobre 2023 ;o

Vu l'avis de l'Autorité de protection des données visée dans la loi du 3 décembre 2017 portant création 
de l'Autorité de protection des données ;

Vu l'avis n°....du Conseil d'Etat, donné le................. , en application de l'article 84, §1 alinéa 1er, 2° des
lois sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12 janvier 1973 ;

Vu l'accord du Membre du Collège chargé du Budget, donné le 7 juillet 2023 ;
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Considérant le décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à 
l'inclusion de la personne handicapée, les articles 46, 59 et 60 ;

Sur la proposition du Membre du Collège chargé de la Politique d'Aide aux Personnes handicapés, 

Après délibération,

Arrête

CHAPITRE 1. - DISPOSITIONS GENERALES ET DEFINITIONS Cv>

Article 1. -L’arrêté règle, en application de l'article 138 de la Constitution, une matière vis^ article 
128 de celle-ci. ■V'

Article 2. - Pour l’application du présent arrêté, il faut entendre par :

1° le décret : le décret de la Commission communautaire française du 
l'inclusion de la personne handicapée ;

fit
Xr

£

anvier 2014 relatif à

&
2° le Membre du Collège : le Membre du Collège de la CommissicÇ^*?mmunautaire française chargé 

de la Politique d'Aide aux Personnes handicapées ; -Ov

3° l'asbl : l'association sans but lucratif définie à l'article 2VÎ3° du décret qui organise un logement 
collectif adapté ; >Cv

4° le centre : le centre d'activités de jour visé aqtf^fticles 46, 4°, 59 et 60 du décret,

5° l'équipe pluridisciplinaire : l'équipe viséo à rarticle 12, alinéa 1er du décret,

a Commission communautaire française du 18 octobre 2001 
iimission communautaire française du 6 juillet 2001 modifiant 
itions accordées dans le secteur de la politique de la santé et 

de l’aide aux personnes elreTatif à la modification de divers arrêtés d’application concernant les 
secteurs de l’aide aux tósonnes, de la santé, des personnes handicapées et de l’insertion socio­
professionnelle ; . />

7° le Plan Tand^Tle dispositif d'aménagement de la fin de la carrière professionnelle mis en place 
par la Convertyÿh collective de travail du 23 avril 2009 au sein de la sous-commission paritaire 319.02 ,

/vO
8° la capacité agréée de base : la capacité maximale de subventionnement ;

capacité maximale d'accueil : la capacité déterminée sur base des normes relatives à 
[Infrastructure telles que définies à la section 2 du chapitre 3 et selon les termes du rapport visé à 
l'article 4, 13° de l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 01er mars 2018 
fixant les modalités et les procédures d’agrément des centres, services, logements ou entreprises visés 
à l'article 70 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à 
l'inclusion de la personne handicapée soit le nombre de personnes qu'il est permis d'héberger en 
même temps par infrastructure ;

10° la personne en situation de handicap accueillie : la personne en situation de handicap qui est 
accueillie par un centre sur la base de la décision d’intervention favorable de l’équipe pluridisciplinaire 
et dans le respect des modalités que cette décision précise ;



11° l'enfant : la personne âgée de 0 à 18 ans accomplis ;

12° le jeune : la personne âgée de 16 à 25 ans accomplis ,

13° l'adulte : la personne âgée de 18 ans et plus ;

14° ETP : équivalent temps plein, tel que fixé par l'article 36, § 1er, du présent arrêté ,

15° le décret du 29 octobre 2010 : le décret du 29 octobre 2010 relatif à l'octroi de subventions pour 
l'achat ou la construction de bâtiments en vue de l'installation de centres de jour et centres 
d'hébergement, de logements accompagnés et de l'organisation de loisirs pour personne^ 
handicapées pris en charge par les services d'accompagnement, ainsi que pour l'agrandissejq 
transformation, les grosses réparations, l'amélioration de l'accessibilité aux personnes aNmJfilité 
réduite, l'équipement et le premier ameublement de ces bâtiments ;

16° l'arrêté 2011/149 du 14 juillet 2011 : l'arrêté 2011/149 du 14 juillet 20:uarf£u)llège de la 
Commission communautaire française fixant les critères et modalités d'octroi deSJbventions pour 
l'achat ou la construction de bâtiments en vue de l'installation de centwwle jour et centres 
d'hébergement, de logements accompagnés et de l'organisation de loisirs pcçjVersonnes handicapées 
pris en charge par les services d'accompagnement, ainsi que pour l'agrafc^F&ment, la transformation, 
les grosses réparations, l'amélioration de l'accessibilité aux personnes^Çpobilité réduite, l’équipement
et le premier ameublement de ces bâtiments.

CHAPITRE 2 - MISSIONS DES CENTRES

SECTION 1ERE : MISSIONS GENERALES
&e>

<y

Article 3. - Un centre est constitué conformaient aux dispositions de l'article 59 du décret pour 
remplir les missions définies à l'article 60^U5oecret. Il est destiné soit aux adultes, soit aux enfants et 
aux jeunes non scolarisés.

Le centre assure durant toutej'tfÿce l'accueil à temps plein ou à temps partiel, prioritairement en 
journée, des personnes en situation de handicap en assurant le repas de midi.

SECTION 2 : MISSIONÇÿPÊCIFIQUES
Article 4. - § ler.^^hors de la capacité agréée de base mais au sein de la capacité maximale, une 

asbl peut dç à réserver un certain nombre de places à des personnes en situation de handicap
pour de colk^s'périodes.

xr
§ 2. ^Tn de sa capacité agréée de base, un centre peut organiser l'accueil de personnes en situation 

licap pour de courtes périodes.

3. Une personne en situation de handicap en centre pour de courtes périodes peut en bénéficier 
pour une durée maximale de 90 jours par année civile, en une ou plusieurs périodes.

Conformément à l'article 3, 3° du décret, l'accueil pour de courtes périodes vise à développer les 
capacités d'autonomie de la personne en situation de handicap accueillie. Elle vise de manière 
accessoire par rapport au premier objet à accorder du court séjour aux aidants proches de la personne 
en situation de handicap.



CHAPITRE 3 : NORMES D'AGRÉMENT 

SECTION 1ÈRE - NORMES DE QUAUTÉ

Article 5. - Le centre se soumet aux évaluations, visites et contrôles organisés par les pouvoirs publics 
et leur fournit tout document requis dans l'exercice de leurs missions.

Article 6. - Dans le respect des dispositions prévues à l'article 74 du décret, tout document émanant 
du centre indique le nom du centre, le nom de l'asbl s'il est différent, le numéro d'entreprise, l'adresse 
du siège d'activité, l'adresse du siège social si elle est différente, l'agrément accordé et la date de la 
rédaction du document.

Article 7. - Le centre rend accessible aux personnes en situation de handicap et aux repeignants 
légaux les documents qui leur sont destinés et au minimum : le projet collectif, le règle na&^d'ordre 
intérieur, la convention individualisée et le projet individualisé. S&

Article 8. - Outre les assurances légalement obligatoires, l'asbl souscrit pour le cantre les couvertures 
d'assurance suivantes : Ov

(r
1° en responsabilité civile pour toutes les prestations posées sous s^ Responsabilité, y compris les 
manifestations extérieures, et pour les volontaires qu'elle occupe ; Çy\

2° en responsabilité pour les administrateurs de l'asbl ;

3° en incendie et vol pour le bâtiment et le mobilier. * >

Article 9. - Le centre collabore à l'évaluation sciejgjnque externe relative à la mise en œuvre des 
principes du décret visée en son article 103.

Article 10. - Le centre assure durant touUmmnée l'accueil de personnes en situation de handicap. Il 
est ouvert au moins huit heures parler en assurant au moins six heures d'activités valorisantes, 
variées et adaptées aux besoins et a^intérêts des personnes accueillies, y compris le repas de midi.

r,cF
Le centre est fermé les weekt^rlps et les jours fériés, sauf exception prevue par le projet collectif visé 
à l'article 28. . .V,

Le projet collectif pe^lefinir des périodes de fermeture, pour autant qu'une autre solution d'accueil 
soit offerte par le<eh*tre aux personnes en situation de handicap accueillies qui en font la demande.

S’

SECTION ^NORMES RELATIVES A L'INFRASTRUCTURE

Article%r. - Le centre est situé sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale.

Article 12. - Le centre dispose de locaux qui permettent :

1° de réaliser, sur le lieu de son siège d'activités, les missions définies aux articles 59 et 60 du décret ;

2° d'assurer un entretien individuel avec une personne handicapée accueillie dans le respect de la 
confidentialité.

Article 13. - Le centre assure l’accessibilité des bâtiments en tenant compte des spécificités des 
personnes en situation de handicap accueillies.



Article 14. - La capacité maximale d'accueil ne peut être dépassée. Elle peut être distincte de la 
capacité agréée de base.

Article 15. - Les mesures nécessaires sont prises par le centre pour prévenir et combattre l’incendie, 
ainsi que pour assurer l’évacuation des occupants en cas de sinistre.

Article 16. - Les bâtiments du centre sont régulièrement entretenus et toute humidité ou infiltration 
est combattue.

Article 17. - Par tous les temps, une température d’au moins 19° est atteinte dans les locaux de séjour 
et d’activités. . ^
Cette température doit notamment être augmentée en fonction du besoin des pqrst 
handicapées.

Article 18. - L’aération de tous les locaux est assurée. 

Article 19. - L’éclairage de tous les locaux est assuré. X)
.2/

&

Cet éclairage est naturel au minimum dans les locaux de séjour et d’a à concurrence des
superficies minimales précisées à l’article 24. '*VV

jÇr
Article 20. - L’équipement du centre est adapté aux besoins des personnes en situation de handicap 
et l’espace vital aux contraintes spécifiques imposées par le han^ÿp.

Article 21. - Les installations sanitaires sont aisément accesses dans le centre.

W*el, le centre dispose au minimum de:Article 22. - Outre les installations destinées au persprt!

a) une salle d'eau adaptée disposant d'une bmroire ou d'une douche avec eau chaude et froide et 
comprenant un espace d’habillage permetî^nVie respect de l'intimité ;

b) un WC pour sept personnes handicapées ;

Les WC destinés aux visiteur s soqViî istincts.

Article 23. - Si le centre^tôjBose d’une buanderie ou d’une lingerie, ce local est organisé de façon à ne 
pas incommoder par s^rôoeurs et vapeurs et de manière à respecter les circuits propres et sales, elle 
ne peut communique? évec des locaux d’infirmerie et de cuisine.
Article 24. -^j^La surface des locaux de séjour et d'activités accessibles aux personnes en situation 

de handicapée peut être inférieure à 4 m2 par personne.
§ 2. PçrfhÇtes centres en demande d'un premier agrément et qui n'ont pas encore fait l'objet d'un 
'cof^de principe en vertu du décret du 29 octobre 2010 ainsi que de son arrêté d'application du 

llet à la date d'entrée en vigueur du présent arrêté, la surface des locaux de séjour et d'activités 
Cessibles aux personnes en situation de handicap ne peut être inférieure à 8 m2 par personne.

Article 25. - Si un centre et un logement sont organisés dans la même infrastructure, dans la mesure 
où ces institutions en disposent, les locaux affectés à la gestion, au service social, à la consultation 
psychologique, à l’infirmerie et à la rééducation, peuvent leur être communs.

Article 26. - Un centre peut être constitué de plusieurs implantations. Néanmoins, chaque 
implantation doit accueillir au minimum 5 personnes en situation de handicap.



Article 27. - Dans le cadre de la procédure d'agrément, de renouvellement de l'agrément ou de 
modification de l'agrément et dans le respect des dispositions prévues par l'arrêté 2017/626 du 1er 
mars 2018 du Collège de la Commission communautaire française fixant les modalités et les 
procédures d'agrément des centres, services, logements ou entreprises visés à l'article 70 du décret 
de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne 
handicapée, le Collège peut accorder, à la demande motivée du responsable de la gestion journalière, 
jointe au dossier d'agrément, de renouvellement de l'agrément ou de modification de l'agrément, 
après avis conforme de la Section " Personnes handicapées " du Conseil consultatif, des dérogations 
aux normes architecturales fixées par le présent arrêté.

SECTION 3 - NORMES RELATIVES À L'ORGANISATION 

SOUS-SECTION 1 - PROJET COLLECTIF

Article 28. - Le centre rédige un projet collectif. Il précise au minimum :

o?
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&
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1° les valeurs sur lesquelles reposent les missions du centre,

2°ses missions et son public cible ;

3°son offre de services ;

4°la description du centre et ses règles de fonctionnement ;

5°les méthodes d'organisation du travail pour tendre vers la réaft^tion du projet de vie des personnes 
en situation de handicap ; C O'

6°les modalités de participation des personnes en situaWqp âe handicap visée à l'article 71, alinéa 1er, 
3° du décret ; 2/

7°les modalités de participation à des actions communautaires, visée à l'article 71, alinéa 1er, 4° du 
décret ;

8°les modalités de mise en oeuvre d'ur^çjemarche de réseau visée à l'article 71, alinéa 1er, 5° du 
décret ;

9°les modalités d'évaluation du ..projet individualisé des personnes en situation de handicap en y 
incluant leur participation. G

Le projet collectif distiqguWa chaque fois qu'il y a lieu les dispositions spécifiques en rapport avec 
l'accueil pour de coudjfi^périodes, la crise et l'accueil en journée.

Ce documentent établi et revu au minimum tous les 5 ans en concertation avec les membres du 
personnel,

SOUS^$ECTION 2 - FONCTIONNEMENT 

Article 29. - Le centre dispose :

1° d'une adresse électronique, d'un répondeur téléphonique et de tout moyen de communication 
adapté pour permettre aux personnes de laisser un message en dehors des heures d'ouverture du 
centre.

2 ° d'un site internet régulièrement mis à jour qui reprend les renseignements concernant le centre et 
qui est rendu accessible au public-cible.



SECTION 4 - NORMES RELATIVES AU PERSONNEL

SOUS-SECTION 1 : NORMES GENERALES

Article 30. - Les membres du personnel du centre correspondent aux fonctions et répondent aux 
conditions de diplômes déterminées par l'annexe III de l'arrêté NM.

Le caractère pluridisciplinaire du personnel d'encadrement est assuré.

Article 31. - Toute fonction rémunérée au sein du centre est incompatible avec un mandat 
d'administrateur au sein de l'asbl.

Article 32. - Lors du premier engagement d'un membre du personnel d'encadrement qui com^^hd le 
personnel repris à l'article 34 et 36, le centre vérifie l'extrait de casier judiciaire commujdgîré par le 
membre du personnel dont la date de délivrance ne peut être antérieure de plus da^^is mois à la 
date de prise de fonction le centre évalue si le membre du personnel peut exercer lejerfetion à laquelle 
il est candidat, en prenant en considération la spécificité des personnes handica^efoccupées.

Article 33. - Le centre tient un dossier individuel accessible à chaque memb©au personnel.

Il comprend au minimum :
.C

rie contrat de travail qui lie le centre et le travailleur et ses rqo&jfcations ultérieures ;
Vs?

2°la copie des titres et diplômes utiles à la fonction ; ^ r

3°Les attestations prouvant l'ancienneté ;

4°Les formations suivies par le travailleur dean&son engagement ;
xy

5°Tout document relatif au subventionÆbfent éventuel du travailleur par un autre pouvoir public.

Article 34. -Les volontaires e^^jh^leurs prestations en appui du personnel du centre.

Une convention de vojonfcariat règle leurs relations avec le centre dans le respect de la loi du 
3 juillet 2005 relative ai^woits des volontaires.

vg,
Le centre conserv^we copie de ces conventions individuelles.

Article 35. ^bçTcentre assure la formation continuée du personnel et des volontaires en lien avec 
l'exercice^e/missions définies au chapitre II.

^U^ECTION 2 : NORMES SPECIFIQUES

SOUS-SECTION 2.1 : GENERALITES

Article 36. - § 1er. Les normes d’encadrement du centre sont calculées sur base d’un équivalent 
temps plein dont le temps de travail hebdomadaire est fixé à 37 heures.

Par dérogation, le temps de travail hebdomadaire des médecins engagés sous contrat de travail 
avant le 1er janvier 2003 est fixé à 24h00.



§ 2. La vérification de la satisfaction aux normes d'encadrement peut s'opérer à tout moment de 
l'année.

Pour opérer cette vérification, il n'est pas tenu compte de la réduction du temps de travail accordée 
individuellement au personnel des centres en vertu des dispositions du titre IV de l'arrêté NM.

§ 3. Les membres du personnel sont répartis entre les cinq catégories suivantes :

1. l'équipe psychosociale, paramédicale et éducative ;

2. le personnel technique ;

3. le personnel médical ;

4. le personnel de direction ;

5. le personnel administratif et comptable.

&

§ 4. En application de la disposition prévue à l'article 9, § 2, 2° de l'arrêté 2017/62Olu Collège de la 

Commission communautaire française du 1er mars 2018 susvisé, la capacité agréée de base prise en 
compte pour la détermination des normes d'encadrement est la capacité agréée de base visée au 
terme de la planification inscrite dans la décision d'agrément adoptée ‘Collège.
SOUS-SECTION 2.2 - EQUIPE PSYCHOSOCIALE, PARAMEDICAL^)^* ÉDUCATIVE POUR LES 

MISSIONS GÉNÉRALES <V
rSy

Article 37. - Les normes d'encadrement pour l'équipe psychosociale, paramédicale, et éducative 
tiennent compte :

1. de la capacité agréée de base ;

2. des besoins spécifiques d'encadrement dqçcfteque personne en situation de handicap fixée par 
l'équipe pluridisciplinaire en collaboration et en concertation avec le centre au moyen de la grille 
d'évaluation reprise à l'annexe 3, sauf pguMes personnes accueillies en courtes périodes, en capacité 
maximale ou en convention prioritajrts^

A chaque personne en situatj^mor handicap, correspond une norme individuelle d'encadrement. Ces 
normes individuelles sont^atttonnées pour fixer la norme d'encadrement du centre.

Article 38. - Les normesNrencadrement concernant le personnel relevant de l'équipe psychosociale, 
paramédicale, et éducative comprennent pour les missions générales du centre décrites à l'article 3 :

a) La noqhe individuelle de base (NIB).

La normÀJndividuelle de base garantit le fonctionnement viable du centre dans le cadre de ses 
missionVAa norme individuelle de base est multipliée par la capacité agréée de base du centre.

NIB par personne en En équivalents temps plein
situation de handicap Enfants Adultes

0,38 0,25
Centre d'activités de jour



b) La norme individuelle complémentaire (NIC).

La norme individuelle complémentaire est accordée pour les personnes accueillies en centre au 
prorata de la fréquentation prévue dans la convention individualisée et est établie en fonction des 
résultats obtenus par chaque personne en situation de handicap à la grille d'évaluation reprise à 
l'annexe 3.

Si la personne en situation de handicap obtient un résultat supérieur à 66 points sur 100, elle est 
reprise en catégorie A et aucune norme individuelle complémentaire n'est accordée.

Si la personne en situation de handicap obtient un résultat compris de 48 à 66 points, elle est reprise 
en catégorie B et sa norme individuelle complémentaire est égale à 30 % de la norme indjyidoeHe
complémentaire maximale calculée sur la norme individuelle de base (NIB).

&Si la personne en situation de handicap obtient un résultat inférieur à 48 points, elle^tireprise en 
catégorie C et sa norme individuelle complémentaire est égale à 100 % de lajipme individuelle 
comolémentaire maximale calculée sur la norme individuelle de base (NIB). v/

NIC maximum par personne en 
situation de handicap

En équivalents temps plein rSy*

Enfants AdWtes
Centre d'activité de jour 0,86 x (NIB) ^tfx(NIB)

c) La norme individuelle motrice (NIM).

Dans le centre pour adultes, la norme individuelle mojKç^ est accordée en faveur des personnes en 
situation de handicap dont le résultat à la rubrique Wla grille d'évaluation reprise à l'annexe 3 est
inférieur à 10 points.

pe:s,„r
&

NIM par 

Centre^rifeivités de jour

ne handicapée en

d) La norme individuell

G

lémentaires de besoins vitaux (NIBV).

Pour une personae (gy situation de handicap accueillie dans un centre, une norme individuelle 
complémentaire «^besoins vitaux peut lui être attribuée lorsque celle-ci rencontre quotidiennement 
une situationfajSjculière à caractère médical pour laquelle l’absence d'intervention rapide en 
matière de «J^ations paramédicales ou de soins infirmiers est de nature à entraîner un risque majeur 
pour sa sanjfe!

c7
é&'attribuée à partir du 1er janvier qui suit la date d'évaluation.

NIBV par personne handicapée en
ETP
Centre d'activités de jour
0,06



e) La norme individuelle de courte période (NIR).

En fonction du nombre de places réservées en vue de l'accueil de courte période, la norme 
d’encadrement ainsi calculée est complétée proportionnellement sur base du rapport entre la somme 
de la capacité agréée de base et du nombre de places supplémentaires réservée à ce type de prises en 
charge et la capacité agréée.

Si au cours d’une période de deux années civiles, le taux d’occupation annuel moyen de ces places 
n’atteint pas 60 %, la nouvelle norme d’encadrement de l’année suivante établie pour ces places au 
sein du centre concerné est calculée au prorata de ce taux d’occupation.

f) La norme d'encadrement intensif complémentaire NEIC

La norme d'encadrement intensif est accordée aux personnes en situation de handicgcKcfùi sont 
reprises en catégorie C au prorata de la fréquentation prévue dans la convention indivirôSîsée et est 
établie en fonction des résultats obtenus par chaque personne handicapée à la.adUe d’évaluation 
jointe en annexe 3.

Pour le calcul de la norme, il convient d'obtenir, soit 0 en Eli, soit obtenir u/rtptal de moins de 30 à la 
somme des items Al, A5, A7, A8, Bl, B2, B3, B4, El, jusqu'à E8. Le cas éch^îft, la note de synthèse est 

diminuée des points obtenus en accès.

NEIC par personne handicapéf*èn
ETP - .y
Centre d'activités de jour
0,08

JLSOUS-SECTION 2.3 - EQUIPE PSYCHOSOQéit, PARAMEDICALE, ET EDUCATIVE : NORMES 
MINIMALES POUR LES MISSIONS GENERALES

Article 39. - Le centre assure raccue*Grau moins 15 personnes en situation de handicap.
r£y

Si la même asbl est égalemer\ap~éée pour la gestion d'un logement, la capacité minimale ne peut être 
inférieure à 10. . .X,

Si le résultat de la soqgrpe des normes Individuelles de base (NIB) d'un centre est inférieure à 4,25 ETP, 
ce dernier chiffrent attribué au centre sauf si l'asbl dont dépend le centre comprend au moins un 
centre et ur\ffcg?ment collectif adapté.

eX
Article 40. - Tour une capacité agréée de base inchangée, un centre dont les normes d’encadrement 
sont dwefminées en fonction de Particles 39 garde le bénéfice de la disposition si une variation des 
Jfâtiènts servant à déterminer la norme individuelle complémentaire (NIC), la norme individuelle 
matrice (NIM), la norme individuelle complémentaire de besoins vitaux (NIBV) ou la norme 
d'encadrement intensif complémentaire (NEIC) provoque une diminution injustifiée de la norme. 
Article 41. - La norme du personnel de l’équipe psychosociale paramédicale et, éducative, prend en 
compte au maximum 0,067 ETP de la fonction éducateur chef de groupe par ETP.

Article 42. - Au sein de la norme du personnel de l’équipe psychosociale paramédicale et éducative, la 
proportion d'emplois équivalents temps plein réservée pour des travailleurs titulaires d'un titre de 
master et correspondant à des fonctions pouvant nécessiter ce titre ne peut dépasser 8 %.



Sur proposition du Service PHARE, compte tenu du projet collectif du logement et de la spécificité des
personnes handicapées hébergées, le membre du Collège peut octroyer une dérogation
exceptionnelle à ce pourcentage.

SOUS-SECTION 2.4 - PERSONNEL TECHNIQUE POUR LES MISSIONS GÉNÉRALES 

Article 43. - Les normes d'encadrement pour le personnel technique tiennent compte

1. de la capacité agréée de base ;
2. des besoins spécifiques d'encadrement de chaque personne en situation de handicap fixé par
l'équipe pluridisciplinaire en collaboration et en concertation avec le logement au moyen de la grjlfe) 
d'évaluation reprise à l'annexe 3. (y

A chaque personne en situation de handicap, correspond une norme individuelle d'encadjfiÿént. Ces 
normes individuelles sont additionnées pour fixer la norme maximale de subventidhpëment du
logement. X)
Article 44. - Les normes d'encadrement concernant le personnel relevante téquipe technique 
comprennent pour les missions générales du centre décrites à l'article 3 Qy

a) La norme individuelle de base technique (NIB T). C"Vv

Cette norme garantit le bon fonctionnement du centre en D^nettant l'approvisionnement et la 

confection des repas, le nettoyage, l'entretien et la réparatfoft ws locaux, le nettoyage, l'entretien et 
la réparation du matériel et le transport. La norme individuelle de base est multipliée par la capacité 
agréée de base du centre. /y'

________  e>
NIB T par personne ^situation de 
handicap en ETP(£,

Centre d'actm» de jour

0,073

b) La norme individuelle^^rîplémentaire technique (NIC T).

La norme individuil^omplémentaire est accordée pour les seules personnes accueillies en centre au 
prorata de la^frÇpèntation prévue dans la convention individualisée et est établie en fonction des 
résultats obtpjyS par chaque personne handicapée à la grille d'évaluation reprise à l'annexe 3.

Elle éM&feut à :_____________________________
NIC par personne en situation de 

V handicap en ETP

Centre d'activités de jour

0,03

Seules les personnes handicapées relevant de la catégorie C en bénéficient.



c) La norme individuelle de courte période (NIR T).

En fonction du nombre de places réservées à l'accueil de courte période, la norme d’encadrement ainsi
calculée est complétée proportionnellement sur base du rapport entre la somme de la capacité
agréée de base et du nombre de places supplémentaires réservée à ce type de prises en charge et la
capacité agréée de base.

Si au cours d’une période de deux années civiles, le taux d'occupation annuel moyen de ces places 
n'atteint pas 60 %, la nouvelle norme d’encadrement de l'année suivante établie pour ces places au 
sein du centre concerné est calculée au prorata de ce taux d'occupation.

Cv5SOUS-SECTION 2.5 - PERSONNEL TECHNIQUE POUR LES MISSIONS SPÉCIFIQUES

Article 45. - Au sein d'une même asbl, la répartition des emplois du personnel technique gpfëé centre 

et logement est fixée par l'asbl et tient compte de leurs besoins respectifs.

SOUS-SECTION 2.6 - PERSONNEL MEDICAL X)
A

Article 46. - § 1er. Une norme médicale est octroyée au centre afin de Deri@tïre la coordination des 
activités de soins et paramédicales à l'exclusion de toutes prestations mp^ht à la nomenclature des 
prestations de santé établies sur la base de la législation relative à^^surance obligatoire soins de 
santé et indemnités.

§ 2. Les normes d’encadrement pour le personnel médicîdLfcfenfient compte de la capacité agréée de 
base et des besoins spécifiques d'encadrement de chaque personne en situation de handicap fixé par 
l'équipe pluridisciplinaire en collaboration et en cor*0ptàtion avec le centre au moyen de la grille 
d'évaluation reprise à l'annexe.

A chaque personne en situation de handicap^&rrespond une norme individuelle d'encadrement. Ces 
normes individuelles sont additionnées/^Mr fixer la norme maximale de subventionnement du

.4logement.

Article 47. - La norme individijejJ£^base médicale (NIB M) 

a) La norme individuelle.debase médicale (NIB M)

Toutes les personne^accueillies en centre bénéficient de la même norme individuelle de base 
médicale. V y

uelle de base est multipliée par la capacité agréée de base du centre.La norme iigtjidi 

La no^^médicale est octroyée comme suit :

Par personne en situation de handicap en 
ETP

Centre d'activités de jour

0,00325

Elle n'est pas octroyée pour les personnes en situation de handicap qui disposent de cette norme dans 
le logement collectif adapté de la même asbl.



La norme individuelle complémentaire médicale est accordée pour les seules personnes accueillies en 
centre au prorata de la fréquentation prévue dans la convention individualisée et est établie en 
fonction des résultats obtenus par chaque personne handicapée accueillie au moyen de la grille 
d'évaluation jointe en annexe 3.

b) La norme individuelle complémentaire médicale (NIC M).

NIC par personne en situation de 
handicap en ETP

Centre d'activités de jour 

0,0065

Cv7

Seules les personnes handicapées relevant de la catégorie C en bénéficient,

c) La norme individuelle de courte période (NIR M) :
.O

X)
Z

&&Z

En fonction du nombre de places réservées à l'accueil de courte période^ ^oAne d'encadrement ainsi 
calculée est complétée proportionnellement sur base du rapport entrM»V)mme de la capacité 
agréée de base et du nombre de places supplémentaires réservé à@îype de prises en charge et la 
capacité agréée de base.

Article 48. - Les normes d'encadrement relatives à laSdrçection et à l'équipe administrative et 
comptable sont fixées conformément aux éléments repris cf dessous :

a) Normes de direction z-
Capacité agréée de base Nomb*p*g^quivalents temps plein

Par asbl ls^ïfient 2 agréments plus de 2
agréments

De 15 à 39 ^ 1 1 'A
De 40 à 59 £5 1 1 Yi 2
De 60 à 89 ^ lYi 2 3
De 90 à 139 2 2 Vi 3
De 140 à 199 O 2 Vi 3 3%
De 200 à 1_ 3/, 4

b) NormeVde l'équipe administrative et comptable
z

G
QSfcacité agréée de base Nombre d'équivalents temps plein

/Par asbl 1 agrément 2 agréments
Plus de 2
agréments

De 15 à 29 1,3 1,4 1,5
De 30 à 39 1,8 2 2,2
De 40 à 59 2 2 2,4
De 60 à 89 2,4 2,6 3
De 90 à 139 3 3,2 3,4
De 140 à 199 4 4,2 4,4
De 200 à 299 5 5,2 5,4



Si une asbl dispose de plusieurs agréments comme centre ou comme logement collectif adapté, les 
normes du personnel de direction et du personnel administratif et comptable sont fixées au niveau de 
l'asbl.

La répartition du personnel de direction et du personnel administratif et comptable est fixée par l'asbl 
et tient compte des besoins respectifs de chaque agrément. Au moins 1/2 équivalent temps plein de 
direction doit être affecté à chaque agrément.

Lorsque la direction délègue un membre du personnel pour la remplacer, celui-ci doit être titulaire 
d'un diplôme de l'enseignement supérieur.

. C*
SOUS-SECTION 3 : EQUIPE PSYCHOSOCIALE, PARAMEDICALE ET EDUCATIVE - PERSONtyrfv 

TECHNIQUE : MODALITES DE CALCUL DES NORMES D'ENCADREMENT

Article 49. - Les résultats des grilles d'évaluation des personnes en situation de ha ndijJk, validés par 
l'équipe pluridisciplinaire font l'objet d'un enregistrement deux fois par an. date de ces
enregistrements, il apparaît que des évaluations n'ont pas encore pu être validées pour certaines 
personnes en situation de handicap, la somme des résultats erisrarfts est convertie 
proportionnellement au nombre de personnes en situation de handicap acqtfcjmies dans le centre.

jVv
La modification des besoins spécifiques d'encadrement des personnes à situation de handicap d'un 
centre est établie sur base du résultat présentant les besoins d'qfiçwrement les plus favorables au 
centre.

XX par le Service PHARE, de la décision deElle prend cours le premier jour du mois qui suit la notificat 
révision.

Article 50. - Dans les limites du budget disponiMs^te résultat le plus favorable au centre entraîne la 
révision des normes d'encadrement concernêç^cïu centre à partir du 1er janvier suivant. A cette fin, 
un coefficient réducteur peut être appliqyêSyf les normes d'encadrement.

Article 51. - Si en application des^rocles 15, 23 et 36, 1° de l'arrêté 2017/626 du Collège de la 
Commission communautaire française du 1er mars 2018 susvisé, les normes d'encadrement sont 
revues à la hausse, elles prerjnemcours le premier jour du mois qui suit la notification, par le Service 
PHARE, de la décision de révision.

Article 52. - Si eq application des articles 15, 23 et 36, 1° de l'arrêté 2017/626 du Collège de la 
Commission comrtftspautaire française du 1er mars 2018 susvisé, les normes d’encadrement sont 
revues à la baj^^elles prennent cours :

1. soit le Ç^rhier jour qui suit la fin de préavis du travailleur concerné, celui-ci étant donné au cours 

du mofQtui suit celui de la notification de la décision de révision par le Service PHARE;

( 2. sbit le jour où prend cours l'avenant au contrat de travail du travailleur concerné, celui-ci étant 
communiqué au cours du mois qui suit celui de la notification de la décision de révision par le Service 
PHARE;

3.soit, à défaut, immédiatement.

Article 53. - Si dans un centre, la révision des normes d'encadrement entraîne une diminution du 
volume de l'emploi, le centre est tenu d'objectiver de manière paritaire les licenciements 
éventuellement prévus et d’en informer le Service PHARE. Avec l'accord du membre du personnel 
concerné, le Service PHARE transmet ses coordonnées aux centres dont les nouvelles normes



d'encadrement entraînent l'augmentation du volume de l'emploi. Ces centres s'engagent à examiner 
prioritairement la candidature de ces membres du personnel.

SECTION 5 - NORMES RELATIVES AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Article 54. - Le centre assure l'accueil d'au moins 15 personnes en situation de handicap

Si la même asbl est également agréée pour la gestion d'un logement, la capacité minimale ne peut être 
inférieure à 10.

Article 55. - Pour être accueillie en centre, sauf exceptions citées à l'article 57, la personne en situaçjâi) 
de handicap doit disposer préalablement d'une décision d'intervention du Service PHARE favofa 
pour un accueil en centre telle que visée à l'article 17 du décret et dont la catégorie correS* 
l'agrément du centre. A 'C/

«ijv 
d à

La demande d'intervention pour un accueil en centre est établie selon le modè 
PHARE.

IçJim'Par le Service

z
Article 56. - La décision de subventionnement, qui fixe les normes d'encadrç
du jour où la personne en situation de handicap est accueillie par le ce 
demande ait été introduite dans le délai des 5 jours ouvrables ; à dé 
réception de la demande. Çj

prend effet à partir
ur autant que la 

elle prend effet à la date de

En cas de refus d’intervention, celui-ci prend effet à la dat^^àôtification.

La demande d'intervention doit être introduite par l^^rttre au moyen d'un formulaire signé par le 
responsable du centre dans un délai de 5 jours ouvrîtes, à compter du jour de l'accueil ou de la prise 
en charge de la personne en situation de handiçrfpy^

Celle-ci ou son représentant légal y attest&'s^n entrée dans le centre.

Le modèle de la demande est établira* le Service PHARE.

r çr
La demande est complétée par des données récentes extraites du dossier individuel (excepté pour les 
entrées en capacité maximale, l'accueil en e courtes périodes, avec octroi d'une subvention 
exceptionnelle d'encadraqrait renforcé et en conventions prioritaires).

Z
Comprenant

\S¥
1. un volet médical ;
2. un volfj[t psychologique ; 

socio-éducatif:3. un vtjfet 
y^uStemnese;

C buYanalyse des besoins ;
le projet individualisé qui comprend notamment les objectifs et les moyens mis en œuvre pour y 

parvenir.

Article 57. - Ne sont pas soumis à une décision d'intervention antérieure à l'accueil en centre telle que 
visée à l'article 17 du décret : l'accueil pour de courtes périodes, l'accueil d'une personne en situation 
de handicap dont le principal soutien familial n'est plus en mesure d'assurer sa mission ou 
lorsque la situation actuelle présente un danger pour l'intégrité de la personne en situation de 
handicap ou de son entourage.



Article 58. - Les journées des présences et assimilées prises en compte pour la personne en situation 
de handicap accueillie au sens du présent arrêté sont les journées pendant lesquelles la personne :

1° est, en semaine, présente dans des activités extérieures organisées sous la responsabilité du centre 
et s'intégrant dans le projet individualisé de la personne en situation de handicap ;

2° est en absence justifiée par un certificat médical ou d'hospitalisation ;

3° est en absence justifiée par un document probant attestant d'un événement familial, ou par une 
décision judiciaire à concurrence de 10 jours maximum par an ;

4° est en absence justifiée par un écrit de la personne en situation de handicap, des pareras 
personne en situation de handicap ou de son représentant légal à concurrence de 12 jfq^mées 
maximum par an.

5°) est en absence justifiés par un événement collectif entraînant l’impossibilité d 
moyennant l’accord du Service PHARE ;

6°) est en absence pour les vacances à raison de maximum 24 jours ouvrabl

z

re au centre

année civile pour les
adultes non scolarisés et à raison des vacances scolaires pour les autre^Oy

&
Le total des journées de prise en charge d'une personne en situati^rraé handicap accueillie comprend 
la journée durant laquelle a lieu sa sortie sauf en cas de transferees ns un autre centre.

c/y
La date de sortie doit être fixée au plus tard au dernier joO^ae présence de la personne en situation 
de handicap accueillie. Est assimilé au dernier jour ^l^présence, le dernier jour d'une période de 
maladie ou d'hospitalisation visé au 4°.

?s§ei
Article 59. - L'évaluation des besoins spécifiai^ tî’encadre ment de chaque personne en situation de 
handicap est réalisée selon les modalités dt^ries par le Service PHARE au cours du 1er semestre qui 
suit l'entrée de la personne au sein du lÆgpment au moyen de la grille d’évaluation reprise à l’annexe

*43.

Cette évaluation ne vise pas l^pejsonne en situation de handicap accueillie en centre pour de courtes 

périodes, en capacité maximaïê'ou en convention prioritaire.

Article 60. - Dans un dplarde 30 jours à dater de la réalisation de l'évaluation par le Service PHARE, la 
catégorie de besojlft^mplémentaires d’encadrement fixée par l’équipe pluridisciplinaire est 
communiquéeêrfK^ntre. Cette communication précise, s'il échet, le délai au terme duquel la catégorie 
peut être réetaüuée.

Article^V" Une réévaluation de la catégorie de besoins complémentaires d'encadrement peut être 
ctem^efée soit par le centre soit par le Service PHARE.

Vision de l’équipe pluridisciplinaire est enregistrée à partir du mois qui suit celle-ci.



SECTION 6 - NORMES RELATIVES AUX RELATIONS ENTRE LE CENTRE ET LA PERSONNE EN 
SITUATION DE HANDICAP

SOUS-SECTION 1 : RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR 

Article 62. - Le centre rédigé un règlement d'ordre intérieur.

Il indique au minimum

1° les devoirs et droits du centre à l'égard de la personne en situation de handicap ; 

2° les droits et devoirs de la personne en situation de handicap ;
Cv3

3° dans le respect du projet collectif, du projet individualisé de la personne et des décisionj^ijpfciaires, 
l'engagement du logement de laissera la personne en situation de handicap la liberté d^tre présente
selon son choix pendant les périodes de week-end et de vacances ; X)
4° l'engagement du centre de répondre aux demandes individualisées d'injjflKjration é 
personnes en situation de handicap ou de leurs représentants ; ^

émanant des

5° les modalités d'introduction des demandes d'informations 
traitement ;

et d^sfè:k lamations et leur mode de

6° les mesures mises en oeuvre lorsqu'une en situation d^hônaîcap accueillie contrevient aux règles 
de fonctionnement ou en cas de détérioration volontaire d&matériel ;

xv
7° les noms de la personne chargée de la gestion jou^mère et, le cas échéant, du président du conseil 
d'administration ; "C>

8° la disposition inscrite à l'article 95 du ctócfet ;

9° les modalités de participation «(e? personnes handicapées et en particulier les modalités de 
fonctionnement du Conseil de* usagers ;G>

10° la mention des risques «ouverts par les assurances souscrites par le logement ;

11° les coordonnées ^Service PHARE et du service d'inspection du SPFB ;
12° l’existe ijôLj&k possibilité de médiation par le Service PHARE, en cas de désaccord persistant 

entre les p^gjçsne permettant plus l’exécution de la convention personnalisée

Ce doÆfcent est établi dès la prise d'effet de l'agrément. Il est revu, au moins tous les cinq ans, en 
rafetteration avec l'équipe psychosociale, paramédicale, et éducative. Le Conseil des usagers émet un 
avîfsur le règlement d'ordre intérieur ainsi que sur toute modification de celui-ci.



SOUS-SECTION 2 : LA CONVENTION INDIVIDUALISÉE

Article 63. - Dans le cadre des missions définies aux articles 59 et 60 du décret, le centre conclut avec 
la personne en situation de handicap accueillie une convention individualisée.

Elle mentionne au minimum :

1° l'identité des parties : l’identité de la personne en situation de handicap, et s'il échet, celle de son 
représentant légal, mandataire, ou administrateur ainsi que l'identité de la personne physique ou 
morale qui répond du paiement si celle-ci est différente ;

2° la date de prise d'effet de la convention, la durée de la convention, la période d'essai éventj^g)/

3° les modalités suivant lesquelles la convention peut être modifiée, complétée ou résijjé2dvant le 

terme convenu (conditions, durée de préavis) en ce compris l'obligation de concertarfqjTpréalable 
entre le centre et la personne en situation de handicap ou son représentant légal^ufças de force 
majeure ou d'extrême urgence auxquels cas la concertation doit se tenir dans lesirow jours ouvrables 
après la prise de ces mesures ;

JO4° Les critères et modalités de réorientation de la personne en situatiorjL*e handicap ;

5° Le montant de la contribution financière, l'identification des sup cP 

de son versement ;
ents à facturer et les modalités

6° la date de signature.
&

Chacune des parties reçoit un exemplaire signé de l^onvention.

Le projet collectif et le règlement d'ordre intéij Jr du centre tels que définis aux articles 28 et 62 sont 

expliqués et remis contre accusé de réceofrçn et moyennant signature pour accord à la personne en 
situation de handicap ou son représeqtô^Yégal.

SOUS-SECTION 3 : LE DOSSJf^fefiviDUEL

Article 64. - Un dossier individuel centralisé est ouvert au nom de la personne en situation de handicap 
avec laquelle une convérftóm est signée. Il doit contenir les données nécessaires à l'accomplissement 
du suivi individuel.etçu minimum :

1° des données ïiBptmistratives ;
2° la conveftiïbjnndividualisée ;
3° l'attesjj^pk de réception du projet collectif et du règlement d'ordre intérieur par la personne en 
situatiraW handicap lors de la signature de la convention individualisée ,
4° Ufftrbjet individualisé avec demande ou premier entretien, l'analyse des besoins, les objectifs et 

/■VàtOèns mis en oeuvre pour y parvenir et les évaluations auxquelles la personne en situation de 
vba’hdicap accueillie participe et qui ont lieu au moins tous les 18 mois ,

5° le dossier des directives médicales ;
6° le résultat de la grille d'évaluation ;
7° la décision d'intervention, et s'il échet la reconnaissance du statut de grande dépendance.

Lorsque le logement collectif adapté et un centre se trouvent dans la même infrastructure, un seul 
dossier individuel peut être tenu en y distinguant les spécificités de chacun.



SOUS-SECTION 4 : MODALITÉS DE PARTICIPATION DES PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP

Article 65. - La participation des personnes en situation de handicap visée à l'article 71, alinéa 1er, 3° 
du décret se traduit soit par la mise en place d'un conseil des usagers, soit par un processus annuel 
consultatif individualisé adapté aux spécificités des personnes en situation de handicap déterminé par 
le service et précisé dans le projet collectif.

fois par an.

Si un conseil des usagers est organisé, celui-ci est constitué des personnes en situation de handicap 
accueillies qui peuvent être accompagnées par une personne de leur choix ou par leur représentant 
légal ou de leurs représentants désignés parmi les usagers. • O-

Le conseil des usagers a pour mission de formuler toutes suggestions relatives a la qualité cfcp^eet à 
l'organisation pratique de l'accueil des personnes en situation de handicap. Il donne sortais sur le 
règlement d'ordre intérieur et ses modifications.

Xr
Le conseil des usagers fixe son mode de fonctionnement, il se réunit au minimunxurre

&
Des procès - verbaux sont établis et sont accessibles à toutes les personnes èrf situation de handicap 
ou leur représentant légal ainsi qu'aux membres du personnel.

SOUS-SECTION 5 : CONTRIBUTIONS FINANCIERES

Article 66. - En tenant compte des absences au cours du n^tf^précédent, le centre établit et adresse à 
la personne en situation de handicap accueillie ou à sor^eprésentant légal une facture mensuelle des 
frais correspondant à son accueil. -Oy

JP
Article 67. - Aucun supplément à la contributiomÇhancière ne peut être exigé pour couvrir les frais de 
personnel, les frais généraux, les frais perwjmalisés excepté le remboursement des frais liés à la 
détérioration du matériel ou du bien mis ^^disposition de la personne en situation de handicap.

4;
Article 68. - Dans un centre, peuvejjJjêtre exigés en supplément de la contribution financière et dans 
la mesure où ils ne font pas l’çt^©Tune intervention légale ou réglementaire :

a) la partie du coût quWre^à charge de la personne en situation de handicap dans les frais de soins 
de santé et de prothèseO'
b) les frais spécifiqu^Jiés à l'incontinence ;
c) les frais d'aide^eéhniques ;
d) la part d'Asfrerfs pharmaceutiques non couverts par une intervention prévue par la Commission 
communa^Jyte française et déduction faite des interventions de l'organisme assureur.

Arti - Dans un centre, peuvent être exigés en supplément de la contribution financière
✓cbtfWrnément aux modalités prévues dans la convention individualisée, les frais exposés en vue 
Vd^ssurer à la personne en situation de handicap accueillie, à sa demande, un confort ou des 

possibilités d'épanouissement et de loisirs qui n'entrent pas dans le projet collectif.

Article 70. - Si la personne en situation de handicap est protégée au sens de la loi du 17 mars 2013 
réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité 
humaine, le centre se conforme, selon ce statut, aux dispositions du contrat de mandat ou de 
l'ordonnance du juge de paix et consulte, si nécessaire, le mandataire ou l'administrateur des biens 
désigné dans cet acte.



Article 71. - Toute somme d'argent dont dispose la personne en situation de handicap, pour ses 
dépenses courantes et éventuellement pour couvrir les frais prévus aux articles 68 et 69, doit figurer 
sur une fiche comptable individuelle.
Le cas échéant, une attestation d'ouverture d'un compte individuel auprès d'un organisme bancaire 
est jointe à cette fiche comptable. Toute opération effectuée dans le cadre de la gestion des dépenses 
visées à l'alinéa 1er est portée sur la fiche comptable, dans les huit jours.

A la demande de la personne en situation de handicap ou de son représentant légal, un relevé de la 
comptabilité personnelle lui est fourni dans les huit jours.

Le décompte annuel est transmis automatiquement à la personne en situation de handicap ou 
représentant légal au terme de l'année civile et au départ de la personne en situation de hantJkapîV

\>
Article 72. - La fiche comptable individuelle ainsi que les documents relatifs au compta jûdividuel 
ouvert par le centre conformément à l'article 70 sont tenus à la disposition du Service PHApTqui peut 
les contrôler à tout moment.

SECTION 7 : NORMES RELATIVES AUX RAPPORTS ENTRE LE CENTRE ETfe^&ERVICE PHARE 

SOUS-SECTION 1 : RAPPORT D'ACTIVITES

c>>Article 73. - Le centre transmet au Service PHARE pour le 30 juin ^/exercice qui suit celui concerné 
un rapport d'activités. /vÇ*

J?contient au minimum

I1° des éléments relatifs à la mise en œuvre du proje^û logement et à l'exercice des missions ;
2° des éléments globalisés relatifs aux personne^W situation de handicap dont au moins le nombre, 
le sexe, l'âge, le type de handicap ;
3° les moyens mis en œuvre en termes cU(jpsrticipation et d'inclusion des personnes en situation de 
handicap, en ce compris la particip Jattaô des actions communautaires telles que prévues à l'article 
71, 4°, du décret ;
4° les faits marquants de l'actixitÇwcentre ;
5° des données globalisées r^jaf^es au personnel occupé et les changements intervenus au cours de 
l'année ;
6° les moyens mis en œimèen termes de participation à des actions communautaires visées à l'article 
71,4° du décret ; .
7° les moyens mis^Vœuvre en termes de travail en réseau visé à l'article 71, 5° du décret ;
8° les mod^im^Pt les résultats de l'évaluation interne visée à l'article 102 du décret sur base des 
modalités fase?'par le Service PHARE ;
9° les pertoKtives d'évolution du centre, en termes d'activités et d'organisation.

/Çv
^W^ECTION 2 : AUTRES RAPPORTS À ÉTABLIR

Article 74. - Le centre transmet au Service PHARE au plus tard dans les 5 jours ouvrables les avis 
d'entrée et de sortie selon les modèles fixés par le Service PHARE.

Article 75. - Le centre informe le Service PHARE de toute absence d'une personne en situation de 
handicap de plus de 3 mois consécutifs. Le centre transmet au Service PHARE un rapport médical ou 
d'hospitalisation afin que l'équipe pluridisciplinaire puisse prendre une décision de maintien de prise 
en charge.
Le centre informe le service Phare de toute absence non reprise à l'article 58, de plus de 20 jours par
an.



Article 77. - Le centre tient à la disposition du Service PHARE un registre des présences des personnes 
en situation de handicap accueillies selon le modèle défini par celui-ci.

Article 76. - En application de l'article 16 du décret, le centre communique pour le 30 juin de chaque
année au Service PHARE selon le modèle défini par celui-ci un relevé actualisé des demandes d'accueil
que les personnes en situation de handicap ont introduites auprès du centre.

Article 78. - Le centre informe le Service PHARE dans les quinze jours calendrier de toute modification 
relative aux conditions d'agrément et de subventionnement, ainsi que de toute modification relative 
au personnel visé à l'article 30.

Pour chaque membre du personnel visé à l'article 36, le centre communique dans les quinze pprs 
calendrier de son engagement la copie de son contrat de travail et toute preuve qu'il remplifl^y 
conditions réglementaires relatives à sa fonction et à son ancienneté. Seuls le^ elements 
indispensables au calcul de la subvention sont transmis au Service PHARE.

SOUS-SECTION 3 : COMPTABILITÉ

.<?

X)
Article 79. - En matière de tenue des comptes, l'exercice comptable corresotJoe à l'année civile.

Le centre transmet au Service PHARE pour le 30 juin de l'exercice quLSkut celui concerné ses comptes 
et bilan, tels que déposés à la Banque nationale de Belgique ou aircWffe du Tribunal de l'entreprise. 
Dans ce dernier cas, la preuve du dépôt est jointe.

c/b

Article 80. - Le centre transmet au service PHARE pour le s^juin de l'exercice qui suit celui concerné 
le dossier justificatif des subventions visé à l'article 1270-'

Sur demande justifiée, le Service PHARE peut aqçffjUer un délai complémentaire.
~e>

Article 81. - Le Service PHARE fixe les modalités de la transmission des rapports et informations 
prévues au présent chapitre. A*

r |(În£^T
CHAPITRE 4-SUBVENTI CONTRIBUTIONS FINANCIERES

SECTION 1ERE - MO
&

ES GENERALES D'OCTROI DES SUBVENTIONS

Article 82. - La suttrèntion due à un centre agréé est annuelle.

Elle compre*o>r

1) up^Jfcvention pour frais généraux ;
"subvention pour frais personnalisés ;

3) >îfne subvention pour le transport collectif des personnes handicapées
4) une subvention pour la prise en charge du personnel visé à la section 3 du chapitre 2 du présent 
arrêté.

Ces subventions ne peuvent être utilisées pour couvrir d'autres charges que celles pour lesquelles elles 
sont destinées, hormis les dispositions prévues aux articles 87 et 88.

Elle est versée sous forme d'avances mensuelles au plus tard le dernier jour ouvrable du mois qui 
précède celui pour lesquelles elles sont octroyées à l'exception du mois de janvier où l'avance est 
versée pour le 15 du mois au plus tard.



Elle est soldée après examen par le Service PHARE du dossier justificatif visé à l'article 127.

Article 83. - L’avance mensuelle tient compte de l'agrément accordé, de la capacité agréée, de 
l’évolution annuelle du personnel repris à l'article 36 en termes de nombre, de fonction, d’ancienneté 
et de prestations dans les limites fixées à la section 4 du chapitre 3 relative aux normes d’encadrement.

Article 84. - Lorsque le Service PHARE constate que les avances mensuelles versées au centre sont 
supérieures aux subventions annuelles dues, il récupère le trop-perçu sur une période de 12 mois 
maximum et après concertation avec la direction du centre par compensation avec les prochaines 
avances mensuelles à verser pour l'année en cours.

Cette récupération peut, exceptionnellement et à la demande du centre, faire l'objet de tqnry» et 
délais. Le Service PHARE établit un plan d'apurement.

;ntrK procède deArticle 85. - Lorsque le Service PHARE constate que le trop-perçu obtenu par le cent _______
renseignements sciemment erronés fournis par lui ou d'erreurs graves de gesti$m^,bervice Phare 
récupère le paiement indu en une fois. (^/

Dans cette hypothèse, le Service Phare transmet au Membre du Collège u position d'ouverture 
de la procédure de modification contrainte ou de retrait d'agrément.
Article 86. - Lorsque le Service PHARE constate que le total des ch^teiS personnel du centre atteint 

un pourcentage inférieur à celui fixé à l'article 92, le Service PH^S-récupère la différence.

Article 87. - Les subventions accordées par les pouvoirs'publics ou par des organisations que les 
pouvoirs publics subventionnent sont déduites de )^s\jbvention annuelle dans la mesure où ces 
subventions sont allouées pour des dépenses couvq^fr par la subvention accordée en application du 
présent chapitre, à l’exception des montantj^wKroyés dans le cadre du congé-éducation, des 
interventions en vue de compenser la perte dÇtjendement du travailleur ainsi que de la dispense de 
versement du précompte professionnel à jrisptiition que ces montants soient réinvestis dans des frais 
de personnel.

Article 88. - Les frais admissibles^djjNwfveau de la subvention pour frais de personnel peuvent justifier 
la subvention pour frais géné/au!p?isée à la section 2 du présent chapitre.

Article 89. - Les frais ad fusibles pouvant justifier les subventions pour frais généraux et frais 
personnalisés sont précisés à l’annexe 1.

Les frais adrrü^spes au niveau des subventions pour frais généraux et pour frais personnalisés peuvent 
justifier l’un^oV l’autre subvention, pour autant que 25 % de la somme de ces subventions justifient 
des frais personnalisés.

K). - Si en application des articles 15, 23 et 36, 1° de l'arrêté 2017 / 626 du Collège de la 
Commission communautaire française du 1er mars 2018 susvisé, le Collège diminue la capacité agréée 

Nre base d’un centre, les montants maxima des subventions sont adaptés à la date de modification ou 
de renouvellement de l’agrément fixée par le Collège.



SECTION 2 - MODALITES D'OCTROI DE LA SUBVENTION ANNUELLE

SOUS-SECTION 1 : SUBVENTION ANNUELLE

Article 91. - La subvention annuelle des frais de personnel couvre des frais de cette nature sans qu’ils 
puissent être supérieurs aux normes d’encadrement prévues à la section 4 du chapitre 3, à aucun 
moment et quelle que soit la circonstance.

Article 92. - La subvention couvre les frais de personnel encourus et est limitée au calcul établi sur base 
des barèmes fixés à l’annexe I NM de l’arrêté NM sur base de l’ancienneté fixée à l’annexe IV NM de 
l’arrêté NM. **$0

Les échelles barémiques correspondant à chaque fonction sont déterminées à l’annexe de
l’arrêté NM. Les fonctions subventionnées et les conditions d’accès spécifiques à ces fQjiÿdns sont 
déterminées à l’annexe III NM de l’arrêté NM. ^

A ces barèmes s’ajoute l’allocation Foyer-Résidence déterminée selon les principes fixés par le point 9 
de l’annexe V NM de l’arrêté NM. >Ov

çy
Au montant ainsi obtenu, est ajouté un taux de charges patronales plafôcmé à celui repris à l’annexe 
2, augmenté de 0,5 %.

Ce taux de charges patronales couvre les points 2, 3,4, 5, 6,
e

NM.
7,^Ç&et 11 de l’annexe V NM de l’arrêté

Le dépassement du taux de charges patronales d'un ajjmfWent peut être transféré à un autre agrément 
de la même asbl où le plafond n'est pas atteint. JP

Article 93. - Une subvention équivalente X®3r‘ pour cent maximum de la subvention calculée en 
application des articles 106 et 107 est^wbyée pour couvrir les frais justifiés de formation du

.4Upersonnel.

Les frais de formation peuveirtej rrS&e concerner des frais de supervision, des frais de l'évaluation à 

usage interne, telle que prévye^ar l'article 103 du décret.

Article 94. - Si après an ^JjjPdu dossier justificatif, il est constaté que le taux de charges patronales est 

inférieur ou égal dp acelui fixé à l'annexe 2, le Service PHARE peut réduire ce taux de 4 % maximum. 
Le nouveau taux^Srapplication à partir du 1er janvier qui suit la date de notification par le Service 
PHARE au

Si après ;(n^se du dossier justificatif, il est constaté que le taux de charges patronales est supérieur 

de 4 ^CVelui fixé à l'annexe 2, le membre du Collège peut, sur proposition du Service PHARE, octroyer 
.rogation à partir du 1er janvier qui suit la date de notification du nouveau taux. L'augmentation 

v être justifiée par une augmentation de 25 % au moins de la proportion de personnes évaluées en

Article 95. - Pour un centre agréé après l'entrée en vigueur du présent arrêté, le taux de charges 
patronales correspond à la moyenne des taux de charges patronales du même type d’agrément.

Si le nouveau centre accueil au moins 75 % de personnes évaluées en C, il bénéficie du taux moyen des 
centres qui accueillent au moins 75 % de personnes évaluées en C.



Article 96. - La subvention annuelle des frais de personnel est limitée aux membres du personnel repris
dans le cadastre du personnel subventionné validé par le centre. A cet effet, le Service PHARE
communique à chaque centre pour le 15 février de l'année suivante un tableau reprenant l'ensemble
du personnel subventionné et non subventionné. Le centre valide ce document pour le 15 mars au
plus tard.

Article 97. - La subvention pour frais de personnel d'un travailleur bénéficiaire du Plan Tandem est 
attribuée sur la base du même volume de travail que celui qu'il prestait avant qu'il ne réduise ses 
prestations à mi-temps.

Le volume de prestation rémunéré du travailleur 
prestations qui étaient d’un trois - quart ou d 
considération.

r engagé pour remplacer le travailleur qui réduit sç^ 
'un temps plein, à un mi-temps, n'est pas pr^V

Sont considérées comme dépenses admissibles de la subvention pour frais de DaSSfinel d'un 

travailleur bénéficiaire du Plan Tandem, les frais et cotisations suivants : '\jy

1° les frais de rémunération, charges patronales et autres avantages liés au tra»<2iteur bénéficiaire du 
Plan Tandem, tels que définis à Tannexe V de l'arrêté NM ; /~CV

au travailleur engagé pour 
cadre du Plan Tandem, tels

2° les frais de rémunération, charges patronales et autres avantage 
remplacer le travailleur qui réduit ses prestations à un mi-temps 
que définis à l'annexe V de l'arrêté NM ;

3° la cotisation versée au Fonds social " Old Timer
c/y

en application du Plan Tandem.

Article 98. - La subvention pour frais de personnel couvre en outre une indemnité octroyée au 
directeur et sous-directeur subventionné d'un c©i$toe selon les modalités suivantes :

1° le directeur ou sous-directeur porteur cÿtfo tliplôme universitaire ou assimilé au 31 décembre 2000, 
perçoit une indemnité de 5 % calculée^r)a base de leur barème ;

2° le directeur ou sous-directeus^^tteur d’un diplôme non universitaire, perçoit une indemnité 
correspondant à la différer/cè^Wtre son barème et celui d'un directeur porteur d'un diplôme 
universitaire.

£
Article 99. - La subvexitïbh pour frais de personnel peut être augmentée des frais de comptabilité à 
condition que la rvcXmé comptable prise en compte pour la subvention en frais de personnel ne soit 
pas entièren^n^fcrlisée.

Dans ce çe&T montant de la subvention complémentaire est limité au montant correspondant à la
ancienneté de dix ans du 

924 heures de travail par an.
norm W utilisée multipliée par un salaire annuel moyen basé sur une 

ae comptable, charges patronales comprises, compte tenu de 1 92<cT

tide 100. - La subvention pour frais de personnel peut être augmentée des frais de secrétariat social 
ou des frais de prestataires de service en matière de gestion des rémunérations et salaires reconnus 
par l'Office national de Sécurité sociale et à condition que la norme de l'équipe administrative prise en 
compte pour la subvention en frais de personnel ne soit pas entièrement utilisée.

Dans ce cas, le montant de la subvention complémentaire est limité au montant correspondant à la 
norme non utilisée multipliée par un salaire annuel moyen basé sur une ancienneté de dix ans du 
barème de comptable, charges patronales comprises, compte tenu de 1 924 heures de travail par an.



Article 101. - La subvention pour frais de personnel peut être augmentée des frais de blanchisserie,
frais des laveurs de vitres, frais d'entretien de jardin, ou tout frais de remplacement ponctuel de
personnel de service extérieur, à condition que la norme du personnel technique prise en compte pour
la subvention en frais de personnel ne soit pas entièrement utilisée.

Dans ce cas, le montant de la subvention complémentaire est limité au montant correspondant à la 
norme non utilisée multipliée par un salaire annuel moyen basé sur une ancienneté de dix ans du 
barème de technicien, charges patronales comprises, compte tenu de 1 924 heures de travail par an.

Article 102. - La subvention pour frais de personnel peut être augmentée des frais de préparation de 
repas à condition que la norme du personnel technique prise en compte pour la subvention en frais 
personnel ne soit pas entièrement utilisée.

Dans ce cas, le montant de la subvention complémentaire est limité au montant correspondant à la 
norme non utilisée multipliée par un salaire annuel moyen basé sur une anciennetédelïfx ans du 
barème de technicien, charges patronales comprises, compte tenu de 1 924 heures délr^vail par an.

Article 103. - En ce qui concerne le personnel médical, la subvention prend en^Snpte :

- les activités des médecins ayant conclu une convention de collaboratlh^vec une asbl dont dépend 

au moins un centre ;
- les activités des médecins engagés sous contrat de travail avancé ler'janvier 2003 ;
- le personnel médical qui entre en fonction à partir du 1er janvier 2003 est subventionné sur base

d'un ETP dont le temps de travail hebdomadaire est heures selon les montants maxima
suivants : 30,85 pour le médecin généraliste ; 40,92 pou^J^médecin spécialiste.

Article 104. - La subvention pour frais de pers^HéT prend en compte le coût des éventuels 

licenciements consécutifs à l'application des disojfî&ions de l'article 52 sans dépasser une durée de 
vingt - sept semaines, sauf dérogation accord^fcar le Membre du Collège et justifiée par le respect 
de la législation sociale en matière de dur^çfct préavis.

SOUS-SECTION 2 : SUBVENTION POUR FRAIS GENERAUX

y.
Article 105. - La subvention ifniHjefle pour frais généraux octroyée aux centres est destinée à couvrir 
les frais généraux mentionnés a l'annexe 1.

Article 106. - La subvanrron annuelle des frais généraux est limitée à un montant maximum de 1.314 
euros multiplié p^s'l^càpacité agréée de base.

En applicatfolyte la disposition prévue à l’article 9, § 2, 2° de l'arrêté 2017 / 626 du Collège de la 
Commissjorfibmmunautaire française du 1er mars 2018 susvisé, la capacité agréée de base prise en 
consid4?vion pour fixer ce montant maximum est la capacité agréée de base visée au terme de la 
pJaofffeation inscrite dans la décision d'agrément adoptée par le Collège.

Ce
30US-SECTI0N 3 : SUBVENTION POUR FRAIS PERSONNALISES

Article 107. - La subvention annuelle pour frais personnalisés octroyée aux centres est destinée à 
couvrir les frais généraux mentionnés à l'annexe 1.

Article 108. -La subvention annuelle des frais personnalisés octroyée à un centre est limitée à un 
montant maximum de 1.041,00 euros multiplié par la capacité agréée de base.

Pour les centres qui accueillent des enfants, un montant complémentaire maximum par an de 645 
euros est octroyé pour chacun d’eux.



En application de la disposition prévue à l'article 9, § 2, 2° de l'arrêté 2017/626 du Collège de la
Commission communautaire française du 1er mars 2018 susvisé, la capacité agréée de base prise en
compte pour fixer ce montant maximum est la capacité agréée de base visée au terme de la
planification inscrite dans la décision d’agrément adoptée par le Collège.

Par dérogation aux dispositions du présent paragraphe, pour les personnes handicapées accueillie 
pour une courte période, la subvention forfaitaire accordée est de 5 euros par demi-jour de prise en 
charge.

Le montant maximum de la subvention ainsi calculée est réduit de 4 % ou de 2 % selon que le rapport 
entre le nombre de personnes handicapées accueillie sur une base moyenne annuelle et la capacity 

n’atteint pas respectivement 90 % ou 95 %.agréée de base

SOUS-SECTION 3 : SUBVENTION POUR FRAIS DE TRANSPORT COLLECTIF a Z>

tiliôfcea
ri?

Article 109. - Une subvention annuelle en matière de frais de transport collectivisme a maximum 
1,09 euros (HTVA) par kilomètre ou à maximum 3,07 euros (HTVA) par kilomètre “pour un véhicule 
adapté est octroyée aux centres. >Ov

SOUS-SECTION 4 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE D'ENCADREiyjJjÇf RENFORCE POUR UNE 
NOUVELLE ENTREE EN CENTRE D'UN JEUNE OU D'U^ ADULTE EN SITUATION 
D'ENCADREMENT COMPLEXE ET INTENSIF

Article 110. - Afin de faciliter l'accueil du jeune ou d^aoulte, une subvention exceptionnelle 
d'encadrement renforcé correspondant à 0,5 ETP peut j^tre^bctroyée à un centre pour une durée de 
6 mois. <V

Elle s'ajoute à sa norme individuelle complémewi^ire qui sera automatiquement C.

Le cas échéant, la norme individuelle de W^sbins vitaux et la norme individuelle motrice peuvent être 
accordées. Le logement ne pourra pa^&méficier de la norme individuelle d'encadrement intensif 
durant le financement de cette sutjViÇtion exceptionnelle.

Celle-ci pourrait être octroyé^Je)tas échéant à la fin de la durée d'octroi de cette subvention.

Ces différentes normes^jÿmient court dès l'entrée au sein du centre pour autant que l'avis d'entrée

en logement soit trarÇrpis dans les 5 jours ouvrables.

Adéfaut, elj^QvSbtfeffet à la date de réception de la demande.

La subvg^ipn exceptionnelle est diminuée au prorata du taux de présence.

Artre^r111. - § 1er. Afin de bénéficier de la subvention exceptionnelle d'encadrement renforcé, le 
(jepne ou l'adulte doit remplir les conditions cumulatives suivantes :

1. ce dernier doit se trouver en situation d'encadrement complexe et intensif,

2. ce dernier nécessite, au niveau de son encadrement :

- soit une présence active et continue d’une ou plusieurs tierces personnes afin de le protéger de 
lui-même ou de protéger son entourage en raison de comportements violents ou dangereux ;

- soit un encadrement très spécifique en raison d'une association de pathologies qui habituellement 
de sont pas prises en charges par le centre qui souhaite l'accueillir et qui empêcheraient cette 
personne d'être accueilli dans ce même centre sans cette subvention complémentaire ;



3. ce dernier est, au niveau de sa situation avant l'entrée en centre

- dans un processus d'exclusion du logement, service ou de l'école qu'elle fréquentait jusqu'à 
présent ;

- en hospitalisation de longue durée ;
- ou à domicile sans solution par absence de solution adéquate vu le profil complexe de la personne ;

§2. La volonté du logement doit être de pouvoir continuer cette prise en charge par la suite, sans cette 
subvention exceptionnelle, en formant l'équipe à la prise en charge des besoins spécifiques de cette 
personne.

Article 112. - La subvention exceptionnelle d'encadrement renforcé peut être renouvelée au maxirmi^p 

une fois. Av
,e>

Article 113. - Avant l'entrée de la personne au sein du centre, celui-ci demancteHàrTéquipe 
pluridisciplinaire une décision favorable d'octroi de subvention exceptionnelle^XHehcadrement 
renforcé en logement collectif adapté. XV

Jb
Le renouvellement de 6 mois est conditionné par l'obtention d'une nouvelle décision favorable de

Ol'équipe pluridisciplinaire.

Article 114. - Une grille d'évaluation des besoins d'encadrement rqgÿ^à l'annexe 3 est réalisée le 

plus rapidement possible après l'entrée en logement.

Si un renouvellement est demandé, au terme du cinc^^çn^ mois, le centre établit un rapport 
d'évaluation en utilisant la grille d'évaluation des besoin^cfèncadrement reprise à l'annexe 3.

Ce rapport est basé sur le projet individualisé dek^érsonne handicapée et détaille les besoins de la 
personne, les objectifs et moyens mis en œuvpÿÇbtir y parvenir, les résultats atteints et non atteints. 
Il donne un avis motivé relatif à la demande^detbaintien de la subvention complémentaire pour une 
nouvelle période de six mois, justifiée notaÇpWnt par l'exigence d'une prise en charge supplémentaire 
en comparaison à la prise en charge de’psdtres personnes handicapées accueillies. Il est signé, d’une 
part, par un professionnel de la sajjJji, à savoir un médecin, un kinésithérapeute, un infirmier ou un 
paramédical et, d'autre part,^ar©Direction du centre.

SECTION 3 : CONTRIB^^N FINANCIÈRE

Article 115. - Le SetvJ&PHARE peut après réception des pièces justificatives, effectuer une vérification 
aléatoire des marnants communiqués par le centre.

Lorsque le fè/vice PHARE constate des erreurs régulières et volontaires dans les modalités de calcul 
de la contribution financière, le Service Phare transmet au Membre du Collège une proposition 
d'oiWrWe de la procédure de modification contrainte ou de retrait d'agrément.

VÀjpfcicle 116. - La contribution financière de la personne handicapée accueillie représente sa 
participation à son accueil ainsi qu'au fonctionnement global du centre.

Le centre en perçoit son montant auprès de la personne handicapée dans le respect des taux, des 
réductions et des modalités prévues à la présente section.



SOUS-SECTION 1 : CONTRIBUTION FINANCIÈRE POUR LES MISSIONS GÉNÉRALES

Article 117. - § 1er. Le centre perçoit auprès de la personne en situation de handicap une contribution 
financière mensuelle fixée comme suit :

- pour sa prise en charge par le centre :

a) lorsqu'elle est âgée de moins de 21 ans : euro 84;
b) lorsqu'elle est âgée de 21 ans et plus : euro 164.

- pour les frais de transports :

s'il y a lieu, un forfait, pour les personnes à partir de 21 ans seulement, fixé comme suit :
a) à l'intérieur de la Région de Bruxelles-Capitale : euro 42;
b) à l'extérieur de la Région de Bruxelles-Capitale : euro 60.

§ 2. En fonction de la présence hebdomadaire indiquée dans la convention personnalisée, la 
contribution financière est réduite par dixième au prorata des demi-jours d'absenceprévus.

Article 118. - Les montants prévus à l'article 117 sont diminués pour tenir ciçjpte du nombre de jours 
d'absence ouvrables du mois suivants :
a) les jours d'absences justifiés par la personne en situation de handigp^u ses parents ou ceux qui en 

ont la charge à raison d'un maximum de 12 jours ouvrables par i U&e civile ;
b) les jours d'absence justifiés par un certificat médical ou d'hasBttalisation
c) les jours d'absence justifiés par un certificat d'hospitalii
d) les jours d'absences justifiés par une décision judicial^
e) les jours d'absence justifiés par un document prob^lt attestant d'un des événements à l’occasion 
d'événements familiaux, pour l'accomplissement $oèï1gations civiques ou de missions civiles et en cas 
de comparution en justice à concurrence de lQJ^rs maximum par an ;
f) les jours d'absence pour les vacances à ralswde maximum 24 jours ouvrables par année civile pour 
les adultes non scolarisés et à raison des vacances scolaires pour les autres ;
g) les jours d'absence justifiés par urvéwhement collectif entraînant l'impossibilité de se rendre au 
centre moyennant l’accord du SenatePHARE;
h) les jours de fermeture du cent©resultant du report d'un jour férié légal ;
i) les journées pédagogiques 'Remues dans le projet collectif du centre, selon la formule suivante : A - 
90 % de A x B/C ;
j) les jours d'absence d^Je mois au cours duquel la convention individualisée débute ou s'achève, 
selon la formule sajv^te : A -100 % de A x B/C où
A = la contributiofCimancière prévue à l'article 116 ;
B = le nombre dè jburs d'absence ouvrables du mois tels que précisés au présent article ,
C = le nomlÇ^de jours ouvrables du mois considéré.

SOUS^EfcTION 2 : MODALITES D'OCTROI D'UNE REDUCTION DE LA CONTRIBUTION 
^ÏI^NCIÈRE

a?&

Article 119. - La personne en situation de handicap âgée de moins de 21 ans obtient sur le montant 
calculé sur base des articles 116 et 117 ainsi que sur le montant prévu à l'article 128 une réduction de 
50 % pendant une année donnée si le revenu imposable globalement du ménage diminué des quotités 
exemptées et augmenté d'un éventuel revenu imposable distinctement figurant dans 
l'avertissement-extrait de rôle de sa famille relatif à l'antépénultième année est inférieur à euro 9 000. 
La personne handicapée n’a pas droit à une réduction si le titulaire des revenus pris en considération 
est propriétaire de biens immobiliers autres que ceux occupés comme habitation personnelle ou de 
tout autre bien immobilier utilisé à des fins professionnelles.



Article 120. - Pour la personne en situation de handicap de 21 ans et plus bénéficie sur le montant 
obtenu au § 1er d'une réduction de 50 % si ses revenus mensuels, après déduction d'une éventuelle 
pension alimentaire, des frais médicaux, paramédicaux et pharmaceutiques justifiés par une 
prescription médicale et repris à la nomenclature fédérale des soins de santé pour autant qu'ils se 
rapportent à des prestations effectuées pendant une période de présence effective de la personne 
handicapée au sein du centre, des frais d'administrateurs de biens liés directement aux revenus pris 
en compte dans le cadre de la détermination de la contribution financière et des loyers ou 
remboursements de prêts hypothécaires sont inférieurs à 750 euros.

Article 121. - Pour la personne en situation de handicap accueillie à la fois dans un centre et dans un 
logement agréés par la Commission communautaire française ou par un autre pouvoir public, le forfalk 
en centre agréé par la Commission communautaire française est fixé à euro 0. ... ..

SOUS-SECTION 3 : CONTRIBUTION FINANCIERE POUR LA MISSION SPECIFIQUE

Article 122. - Par dérogation aux articles 117 et 118,120 paragraphe 1er à 3 du, p^ent arrêté, la 
contribution financière des personnes en situation de handicap en situation de réûitVetablit à 5 euros 
par demi-jour de prise en charge. 'C'r

La personne en situation de handicap âgée de moins de 21 ans obtient ujmneduction de 50 % pendant 
une année donnée si le revenu imposable globalement du ménage dtómué des quotités exemptées et 
augmenté d'un éventuel revenu imposable distinctement figurant paï.s l'avertissement-extrait de rôle 
de sa famille relatif à l'antépénultième année est inférieur à 9.0^5 euros. La personne en situation de 
handicap n'a pas droit à une réduction si le titulaire des res’e^jt&hris en considération est propriétaire 

de biens immobiliers autres que ceux occupés comme haOîtâtion personnelle ou de tout autre bien 
immobilier utilisé à des fins professionnelles. >Ov

La personne en situation de handicap de 21 ans et pias bénéficie d une réduction de 50 % si ses revenus 
mensuels, après déduction d'une éventuelle fon alimentaire, des frais médicaux, paramédicaux et 
pharmaceutiques justifiés par une prescriptiefmédicale et repris à la nomenclature fédérale des soins 
de santé pour autant qu'ils se rapportçr^jjrles prestations effectuées pendant une période de 
présence effective de la personne h^rWicapée au sein du centre, des frais d'administrateurs de biens 
et des loyers ou remboursemi=ntç^H>rêts hypothécaires sont inférieurs à 750 euros.

Article 123. - Pour la perscwme en situation de handicap accueillie à la fois dans un centre et dans un 
logement collectif adaptëâgreés par la Commission communautaire française ou par un autre pouvoir 
public, le forfait erç centre agréé par la Commission communautaire française est fixé à euro 0.

Article 124. -sP^jrune personne en situation de handicap visée à l'article 119, la réception par sa 
famille d’un5fcf/el avertissement-extrait de rôle entraîne sa communication immédiate au centre aux 
fins de réïftskïn éventuelle de la contribution financière pour une année civile entière.

Artîtléï 125. - A titre exceptionnel, pour les personnes en situation de handicap visées à l'article 119, 
('s'jNst constaté que la contribution financière d'une personne en situation de handicap ne pourra être 

payée suite à une modification de la situation fiscale telle que les revenus disponibles de la famille 
ouvrent manifestement le droit à une réduction de la contribution financière, celle-ci lui est accordée. 
Cette réduction n'est plus accordée dès l'extinction du motif ayant justifié son octroi.

Article 126. - En cas de versement d'arriérés de revenus, la contribution financière d’une personne en 
situation de handicap sera corrigée avec effet rétroactif sur la période concernée et au prorata de sa 
présence dans le centre.



SECTION 4 - DOSSIER JUSTIFICATIF DES SUBVENTIONS

Article 127. - § 1er. Le dossier justificatif comprend les pièces suivantes :

1° en ce qui concerne les frais de personnel :

- les comptes individuels des travailleurs ventilés par agrément, par fonction et par type de contrat 
(subventionné ou non subventionné) ;

- le détail des prestations irrégulières selon le modèle établi par le Service PHARE si ces dernières ne 
sont pas reprises dans les comptes individuels ;

- le détail des doubles pécules de tous les travailleurs ventilés par agrément et par fonction çour 
l'exercice qui suit celui pour lequel la subvention annuelle est déterminée ;

- l'attestation C 450 bis de l'Office national de sécurité sociale ;
- l'attestation du SPF Finances prouvant le paiement du précompte professionnel ;
- le décompte définitif de l'assurance-loi, pour chaque accident de travail ayant donró^toeu a une

indemnisation, une photocopie de la déclaration transmise par le logement et l^tèompte des 

indemnités versées ; Xr
- le décompte définitif de la médecine du travail ;
- un tableau récapitulatif des frais de personnel indiquant le personnelésmcerné, la nature des

formations suivies et leur coût ; 
la liste des bénéficiaires de l'indemnité complémentaire de prépe accompagnée du compte
individuel de chaque intéressé ; * ^

- le détail des indemnités versées dans le cadre des séjours extéradrs ;
- pour les travailleurs entrés en cours d'exercice : l'attestatterjyJe vacances délivrée par l'employeur

précédent ; \^y

2° en ce qui concerne les frais généraux et les frais f^Jî^nnalisés :

- la balance générale ; 'Cv
- les tableaux des amortissements des actifs(JJ?rhobilisés et des dons et subsides en capital ;
- le grand livre ou historique des charges^ÇîSes produits ;
- le nombre de personnes accueillies^^u'ne base annuelle moyenne.

3° en ce qui concerne le transpor; H^fectif

les factures accompagnéêkdî pièces justificatives qui précisent de manière globale les dates des 
transports effectues/Je^ÿmbre de personnes handicapées transportées, leurs noms, leurs adresses 
et le nombre de kilor^tres parcourus.

A
4° en ce qui con^p^les contributions financières des personnes en situation de handicap : 

Un relevjN^bu“ luel des présences et des absences;
innuel des contributions mensuelles par personne handicapée et une synthèse annuelleUn relu

gloi
. l^rÊuve du versement des 2/3 des allocations familiales ;
-Vf'G cas de réduction :

°Pour la personne en situation de handicap qui bénéficie exclusivement d'allocations familiales ; un 
avertissement-extrait de rôle et le cas échéant, une copie de l'engagement sur l'honneur de la 
personne habilitée par le centre pour l'examen de ce dossier.

“Pour la personne en situation de handicap à partir de 21 ans : la preuve des revenus et le cas échéant, 
le justificatif d'une pension alimentaire, le relevé des honoraires d'un administrateur de biens et la 
preuve du paiement d'une contribution financière.

Les éléments justificatifs des décomptes des contributions financières sont consignés au centre.



§ 2. Si le nombre de personnes en situation de handicap accueillies en centre sur une base moyenne 
annuelle dépasse la capacité agréée de base, les contributions financières déduites de la subvention 
accordée au centre en vertu des articles 64 et 70 du décret sont réduites proportionnellement à la 
capacité agréée de base.

Article 128. - Le Service PHARE vérifie le dossier justificatif. Il établit la différence entre la somme des 
avances versées et le montant de la subvention due.

Le Service PHARE peut compléter la liste des pièces sollicitées.

Il soumet une proposition de décision au centre. Le centre dispose d'un délai de six semaines pot^ 
communiquer ses observations.
A défaut de réponse dans ce délai, la proposition du Service PHARE est considérée comme achetée.

Dans un délai de six semaines suivant la date de réception de ces observations, le Jjjèartce PHARE 
transmet le décompte définitif de la subvention. X)
Article 129. - La contribution financière visée à la section 3 du présent ch 
subvention.

CHAPITRE 5 - CONVENTIONS PRIORITAIRES C

o?
O

& est déduite de la

Article 130. - Dans le cadre des places ouvertes en dehor^d^&'capacité agréée de base d'un centre 

mais au sein de la capacité maximale d'un centre, la mriseSen charge de personnes en situation de 
handicap dont les besoins sont jugés prioritaires aalçH’équipe pluridisciplinaire fait l'objet d'un 
financement forfaitaire spécifique accordé au centrât précisé dans une convention dite " prioritaire 
" dont le modèle est fixé en annexe 4 du présent©été.

La convention prioritaire est signée entre (e-centre et la Commission communautaire française. Son 
existence ne modifie pas l'agrément acx^rjre au centre par le Collège. Elle prend automatiquement fin 
au départ de la personne handicapée

:ap doit repondre i

W
* l'urgence de l'acpu^en centre en raison de l'importance du suivi et des soins que nécessite l'état 
physique, mental^î^psychique de la personne en situation de handicap;

* justifier l'ujrçies motifs sociaux suivants :
- le primrîqSln soutien familial n'est plus en mesure d'assurer sa mission;
- la srtCètion actuelle présente un danger pour l'intégrité de la personne en situation de handicap ou 

f -ja personne en situation de handicap a subi plusieurs exclusions ou de refus de prise en charge.

Article 131. - Pour éventuell 
en situation de handicap d

énéficier d'une convention prioritaire, la demande de la personne 
aux critères suivants :

Article 132. - Les dispositions des articles 62 à 65 ainsi que l'article 29 s'appliquent à la personne en 
situation de handicap prise en charge dans le cadre d'une convention prioritaire.

Article 133. - Le financement forfaitaire accordé à un centre dans le cadre d'une convention prioritaire 
a pour objet de couvrir les frais supplémentaires de toute nature liés à la prise en charge de la personne 
en situation de handicap dont les coordonnées sont insérées dans la convention prioritaire.



Sur une base annuelle, ce financement équivaut pour une fréquentation à temps plein à maximum le
coût moyen d'une place dans le centre concerné, fixé à la date de prise d'effet de la convention
prioritaire et qui prend en compte l'évolution du personnel engagé en termes de nombre, de
qualification, de barème et d'ancienneté. Le financement est réduit par dixième au prorata des demi-
jours d'absence prévus dans la convention personnalisée.

La contribution financière de la personne en situation de handicap est déterminée en vertu des 
dispositions de la section 7 du chapitre 3 du présent arrêté.

Article 134. - Les conventions prioritaires sont à charge d'une allocation de base spécifique distincte 
de celle des centres au sein du budget du Service PHARE. . Cs

CHAPITRE 6 - DISPOSITION MODIFICATIVE

yy
Article 135. - Le paragraphe 2 de l'article 38 de l'arrêté du Collège de la Commissiütóemmunautaire 
française du 18 juillet 2002 relatif à l'agrément et aux subventions des centres.de/our pour enfants

ri?
<2/

scolarisés, tel que modifié, est remplacé par les dispositions suivantes :

"Le montant maximum par an équivaut pour les centres à euro 1 820 mijh©Hés par la capacité agréée. 
Dans les centres qui accueillent des enfants qui ne sont pas pris en chaWe dans un logement collectif 
adapté, un montant complémentaire maximum de 254 euros par^jyPst octroyé pour chacun d'eux”.

CHAPITRE 7 - DISPOSITIONS ABROGATOIRES

Article 136. - L'arrêté du Collège de la CommissiojÆammunautaire française du 21 septembre 2006 
relatif à l'agrément et aux subventions des centos <ïe jour et des centres d'hébergement pour 
personnes handicapées est abrogé, à l'excewéri de son article 55, alinéas 5 et 6, en ce qui concerne 
les centres de jour pour enfants scolarisés^Sés par l'arrêté 99/262/E2 du 18 juillet 2002 du Collège de 
la Commission communautaire française relatif à l'agrément et aux subventions des centres de jour 
pour enfants scolarisés.

Article 137. - En ce qui conc^ü? les centres de jour, les articles 73, 74 et 75 de l'arrêté 99/262A du 
Collège de la Commissiçm^terirnunautaire française du 25 février 2000 relatif aux dispositions 
individuelles d'intégrati^sociale et professionnelle des personnes handicapées mises en œuvre par 
le Service bruxellois ^jfencophone des personnes handicapées.

CHAPITRÇJf* DISPOSITIONS TRANSITOIRES, DEROGATOIRES ET FINALES 

SECTION 1 - DISPOSTIONS TRANSITOIRES ET DEROGATOIRES

Article 138. - § 1er. Les centres agréés au 31 décembre 2023 restent agrees à partir du 1er janvier 2024 
jusqu'au terme de la période d'agrément mentionnée dans la dernière décision d'agrément adoptée 
par le Collège à leur égard.

§ 2. Les centres ayant introduit une demande de renouvellement d'agrément avant l'entrée en vigueur 
du présent arrêté restent soumis à la procédure d'agrément prévue au chapitre II de l'arrêté n° 
2006/554 du 21 septembre 2006 du Collège de la Commission communautaire française relatif à 
l’agrément et aux subventions des centres de jour et des centres d'hébergement pour personnes 
handicapées.



§ 3. Par dérogation à l'article 13 de l'Arrêté 2017 / 626 du Collège de la Commission communautaire 
française du 1er mars 2018, fixant les modalités et les procédures d'agrément des centres, services, 
logements ou entreprises visés à l'article 70 du décret de la Commission communautaire française du 
17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée, le délai d'introduction de la demande 
de renouvellement d'agrément est réduit à 6 mois pour les logements dont l'agrément se termine 
entre le 1er juillet 2024 et 31 décembre 2024.

Article 139. - Par dérogation à l'article 61, les normes d'encadrement sont revues dès l'entrée en 
vigueur du présent arrêté.

X>
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SECTION 2 - DISPOSITIONS FINALES 

Article 140. - Entrent en vigueur le 1er janvier 2024 :

1° la section 4 du chapitre 5 du décret ;

2° les articles 16,17, 62, 63, 70, 71, 72, 74, 75, 77, 92,94, 95,102 et 119 du décr^;

4* le présent arrêté.

Article 141. - Les montants repris aux articles 105,108,109, (Sv
116,119,120, 122 dans le présent arrêté sont liés à l'indice-santé^Teférence de décembre 2001.

A partir du 1er juillet 2024, ils sont adaptés annuellement^:' aqlle 1er janvier compte tenu de l'indice 
des prix à la consommation visé au chapitre II de l'arrêté^oyal du 24 décembre 1993 portant exécution 
de la loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétffejyf'té du pays, ci-après dénommé indice-santé, 
suivant la formule : <2/

montant de base x indice-santé de décembre Ôe^rannée antérieure 
indice-santé de décembre 2001 V\

Article 142. - Le Membre du Collège chargé de la politique d'aide aux personne handicapées est chargé 
de l'exécution du présent arrêté/^

Fait à Bruxelles, le 3 2023
Par le Collège, a(\

Z

:hte

^Pröjdente'du Collège de 
la Commission communautaire française

Vn

Rudi VtRVOORT
Membre du Collège chargé de la
Politique d'aide aux personnes handicapées



Annexe 1 de l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission communautaire française
relatif aux centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret
de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la
personne handicapée - 2ème lecture

DEPENSES ADMISSIBLES POUR LA JUSTIFICATION DE LA SUBVENTION POUR FRAIS GENERAUX ET DE 
LA SUBVENTION POUR FRAIS PERSONALISES DES CENTRES D'ACTIVITES DE JOUR

SUBVENTION POUR FRAIS PERSONNALISES 
1. Soins

Achats de biens pharmaceutique - Spécialités 
I Achats de lunettes et autres prothèses de l’œil

Achats de prothèses orthopédiques, acoustiques et voiturettes
Achats de matériel disposable________________
Achats d’accessoires et de produits de toilette_____________
Services extérieurs de toilette et de soins

Education rééducation et activités spécifiques
Achats de biens et de services ixiur l’éducation, la rééducation et activités spécifiques
Achats de matériel didactique_________
Achats de matières premières |x>ur activités artisanales 
Frais de défraiement de volontaires

Transport et déplacements
Accompagnement des personnes handicapées 
Personnes handicapées non accompagn ées

Alimentation
Frais de restauration de la personne handicapée
Achats de biais alimentaires 
Achats de services alimentaires

Habillement
Achat de vêtements
Achats de l'eût matériel et petites fournitures ;-our
Achats de chaussures et de produits d’entretien
Achats de petit matériel et rentes fournitures
Services extérieurs d’entretien et de 
Services extérieurs de réparation de

6. Vacances >c’est-à-dire séjo 
Locations < \ compris char.cs

; Transports______________
Loisirs
Vacances achetées

ériel et fournitures de literie < draps et housses >

produits pour buanderie 
extérieurs de buanderie

rmatigue
Entretien et réparations matériel informatique 
Fournitures informatiques
Internet______________
Services informatiques extérieurs autres que entretiens et réparations

10. Entretien et réparation voiturettes pour personnes handicapées



SUBVENTION POUR FRAIS GENERAUX 
1. Soins

Achats de biais pharmaceutiques - produits courants 
Achats de petit matériel de soin

2. Alimentation
Achats de petit matériel de cuisine

Lingerie
Achats de linge de maison
Services extérieurs de réparation de literie

Frais de gestion du personnel
Frais de formation 
Abonnements aux revues professionnelles et documentation 
Frais de recrutement 
Secrétariat social

Lovers et charges locatives

Loyers immeubles 
Redevances emphytéotiques 
Charges locatives immeubles 
Location matériel et équipement

Energie

Mazout de chauffage
Electricité
Gaz
Eau

Entretiens et réparations
7.1. Terrains et constructions____________
Nettoyage
Entretien et réparations extérieurs des bâtiments 
Entretien et réparations intérieurs des bâtiments 
Entretiens jardins______
7.2. Installations
Entretien et réparations installations techniques 
Entretien et réparations installations et équipement 
Entretien et réparations installations et 
Entretien et réparations équipement non 
Entretien et réparations équipement médi 
Entretien et réparations matériel et outiljafe^'entretien 
Contrôles obli.-atoires opérés par des
7.3. Mobilier et matériel 
Entretien « réparations mobil 
Entretien et réparations maiéri 
Entretien et réparationxmaf&ri informatique 
Entretien et rçj’arationsÆiarcri roulant

Assurances
Assurances 
AssuraçcesÆhpKice

: civile personnes handicapées et personnel 
; et dégâts

ssmê^^^Bitures et véhicules de l'institution 
-------- ^omnium missions

isports, déplacements 
"Carburant pour véhicules de service 
Locations véhicules de service 
Missions



10. Autres frais de gestion générale
Fournitures de bureau 
Foumilures informatiques 
Téléphone, fax 
Frais postaux 
Internet
Frais de réunion des conseils et assemblées
Frais de représentation
Frais de défraiement de volontaire
Services informatiques extérieurs (autres que entretiens et réparations)
Honoraires comptables externes 
Honoraires réviseur
Honoraires avocats et notaires, à l’exclusion des honoraires liés au licenciement d’un travailleur 
Honoraires Conseiller en prévention
Autres honoraires, à l’exclusion des honoraires liés au licenciement d’un travailleur 
Publicité, annonces et insertions
Frais d'affiliation à divers organismes «plafonnés à 2000,00 euros i

11. Amortissements
Amortissements sur fiais de premier établissement 
Dotation aux amollissements sur immobilisations incorporelles 
Dotation aux amortissements sur constructions 
Dotation aux amortissements sur installations 
Dotation aux amortissements sur mobilier et matériel roulant
Dotation aux amortissements sur immobilisations détenues en locations, financements et droits simih^^
Dotation aux amortissements sur autres immobilisations corporeBes .O

12. Autres charges d'exploitation
Précompte immobilier
Taxe sur le patrimoine des A.S.B.L
Taxe de circulation
Taxe et redevances radio-T.V
Taxes locales (immondices, égouts, etc.)
Autres taxes et redevances

13. Charges financières ^
Charges financières sur dettes de location - financement et assuratobN'' 
Charges financières sur dettes à long terme fy?
Intérêts d'emprunts dus aux retards de subventionnement 
Charges financières sur dettes à court terme /\/
Frais bancaires &—

y

14. Charges sur exercices antérieurs £&
Rattrapage sur exercices antérieurs 
Services et biens divers 'S,
Rémunérations charges sociales et perèisns 
Amortissements /*
Autres charges d'exploitation Vjy 
Charge; financières a

Les récupérations de^aürs

O

Sont dédui

sont déduites des charges de nature correspondantes, 

^dépenses admissibles :

- les subventions obtenues des pouvoirs publics lorsqu'elles sont octroyées pour couvrir précisément 
les mêradSjcnarges que celles prises en compte aux termes du présent arrêté à l'exception des 
mont^fô octroyés dans le cadre du congé-éducation et des interventions en vue de compenser la 

tefoe rendement du travailleur;<T

- les diverses récupérations de frais, à l'exception des dons privés, des recettes résultant d'opérations 
d'appel de fonds privés, de vente de produits à l'extérieur du logement. Ces exceptions sont prises en 
compte si les produits concernés sont comptabilisés dans des comptes ou sous-comptes distincts et 
qu'en même temps les charges liées à ces opérations font l'objet des mêmes distinctions;



- les charges relatives à l'organisation d'opérations d'appel de fonds privés, de ventes de produits à
l’extérieur du logement. Celles-ci doivent faire l'objet d'une comptabilisation ventilant chacun de ces
types de charges tout comme les recettes obtenues suite à l'organisation de ces opérations.

Vu pour être annexé à l'arrêté 2019/1419 du Collège de Commission communautaire française relatif 
aux centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée - 2ème 
lecture

Par le Collège de la Commission communautaire française SP
&

La Présidente du Collège, 3 0 NOV. 2023

Barbyb TRAÇHTE

Le Mmrçtre,

Membre du Collège X) 
chafgé de la Politique^^fde aux 

sonnés handicapées

&
Z



Annexe 2 de l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission communautaire française
relatif aux centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret
de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la
personne handicapée - 2ème lecture

Centre d’activités de jour Agrément Taux de charges patronales

•

AN AÏS CJA 50,03% a 0

CENTRE ESPOIR ET JOIE CJA 53,23% >>

CEP FOUGERES CJA 52,87% r
CLC TES PLATANES CJA 51,920/J/O'

ESTREDA CJA
51,8^T

FACERE CJA

FARRA STRATEGIE CJA Q&&33 %
FARRA MERIDIEN CJA XV 51,92%

HOPPA CJA rVV 51,92%

IRSA '.AUBIERt CJA -
y

V 49,85%

LA BASTIDE CJA 51,74%

LA BRAISE OA 52,13%

LA FAMILLE
- ■

50,64%

LA FORESTIERE 52,09%

LA FORET ^Ç^CJA 53,05%

LE GRAIN CJA 51,91%
LE PRETEXTE X/ CJA 51,28%

LES TROPIOUES CJA 49,92%

LES VRAIES RICHESSES CJA 51,66%
SESAME ^ ^ CJA 52,93%

^ A !

CENTRE ARNAUD*j<&TEUR CJE 51,30%

CREB EVEIL />V CJE 51,69%
CREB SOUÔ^Sis CJE 51,49%cyy
GRANDIR'C' CJE 50,73%

JJ
IRSA<V CJE 51,30%

.AtosSàteMORlAL CJE 51,30%



Vu pour être annexé à l'arrêté 2019/1419 du Collège de Commission communautaire française relatif
aux centres d'activités de jour mettant en oeuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée - 2ème
lecture

Par le Collège de la Commission communautaire française :

La Présidente du Collège,

3 0 NOV. 2023 Membre du Collège 
chargé d^ la Politique d’Aide aux » 
Personne^ handicapées ' V

4?l

Rudi
\

i VERVOORT

G

&
&

c

X)
$&



Annexe 3 de l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission communautaire française
relatif aux logements collectifs adaptés mettant en œuvre la section 2 du chapitre 6 du
décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de
la personne handicapée - 2ème lecture

GRILLE D'EVALUATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP EN LOGEMENT COLLECTIF 
ADAPTE PERMETTANT DE DETERMINER LEURS BESOINS SPECIFIQUES D'ENCADREMENT

A. Habilités adaptatives sociales 20 points

B. Aspects psychologiques 10 points

C. Habilités cognitives et intellectuelles 20 points

D. Habilités motrices et psychomotrices 20 points ^

E. Vie quotidienne 30 points

s?

Total 1Q(JÔ*nts
çÇft'

Norme individuelle besoins vitaux (NI B^Oi/non

Norme individuelle motrice (NIM

Norme individuelle vieillissenmeqSfNIVL/) : oui/non

Norme d'encadrement ioÇçSif complémentaire (NEIC) : oui/non

A. Habilités adaptatives sociales 3®* Evaluateur Synthèse Accès Vieillissement

A. 1 j Adaptation du comportement. * Y

A. 2; Référence au temps. ^2

A.3: Détermination des choix.
i............. ........... ...................... .

A.4| Utilisation des services.^^

A.5| Relation avec aut»y£C^

A.6| Recours

J ParticiptfJioh4 un ensemble d’activités
A ! collct^vV

=
A 8| Adàpfabilité au changement

Sous-total A /40 /16

Total A
L 2= J2Q

/.2=/8

B. Aspects psychologiques Centre Evaluateur Synthèse Accès Vieillissement

g j ! Reconnaissance et gestion de ses 
| capacités et limites

B.2i Reconnaissance de l’autre. j
g ! Reconnaissance et expression des 

i émotions.

B.4i Gestion des pulsions.



Sous-total B /20 /8

Total B /. 2= /10 1.2=14

C. Habilités cognitives et intellectuelles Centre Evaluateur Synthèse Accès Vieillissement

Cl Compréhension.

C.2 Expression.

C.3 Lecture.

C.4 Ecriture.

C.5 Calcul.

C.6 Mémorisation.
.............................,4

Cl Attention, Concentration

C.8 Apprentissage

C.9 Utilisation des acquis et des expériences J2/ *
Sous-total C /45 lüd£

Totale I. X0f44= iZQ

è>°

c
D. Habilités motrices et Psychomotrices Centre Evaluateur Synjmpse Accès Vieillissement

D.lj Mobilité. V
D.2j Dextérité.

Sous-total D /10 /4

Total D X2=/2(£V X2=Æ

E. Vie quotidienne Centre Evaluateur Synthèse Accès Vieillissement

^ 1 î Orientation
! l’espace. ( \

E.2 i HabjE^ês^éshabillage.

É.3 | Hygilïae corporelle.

E.4 #!^ÎKiication.

...-...................................
E5 î Gestion de la santé

^ g - i Autonomie
1i fonctionnelle à table.

E.7 éX** i Temps libre
.......................... !....... ... ............. ................. .

; Niveau d’initiative au 
i quotidien

E.9 ! Gestion de l’argent.

g j q ! Situation particulière à
I caractère médical

î Situation particulière à
E. 11 ! caractère

; comportemental

Sous-total E 155 /18



Total E X0,55= /30 X0,55= /

TOTAL GENERAL

(Synthèse moms Total Accès)

synthèse = /100

Total
Accès
XI,05

/40

/100

4. Anticipe seul et planifie moyennant l’aide d’un tiers.

3. Anticipe les événements importants de la semaine mais ne planifie pas.

2. Anticipe les événements importants de la journée mais ne planifie pas.

1. Ne révèle aucun comportement d’anticipation et de planification.



A.3 Détermination des choix.
Etablit ses choix en fonction des paramètres de la situation.

5. Tient compte de manière réfléchie des différents éléments en sa connaissance pour opérer un choix 
en toutes circonstances.

4. A un comportement de choix autonome pour la plupart des circonstances.

3. Doit être guidé pour établir un choix, sur le processus ou sur l’adéquation du choix.

2. Doit être guidé pour établir un choix, à la fois sur le processus et sur l’adécjuation du ch^
ho2sP

y,e,
1. Manifeste ses choix de manière impulsive, irréfléchie et inadéquate, ou pas de notiorfrte choix.

-------- X5

&
AA Utilisation des services.

Utilise des services publics et privés, commerciaux ou non.

5. Utilise seul tous les sendees de manière satisfaisante.

4. Utilise tous les services moyennant un accompagna 
limité occasionnel.

un recours à un service spécialisé

3. Utilise seul certains sendees simples.

2. Utilise certains services, moyennant un ^i^ifipagnement.

1. N’utilise aucuns sendees, même ac^fyrTpagné.

----------------------------- ----------cr1------------------
A.5 Relation avec autrui.

Aisance à nouer, mai nclure des contacts sociaux.

5. Noue, entregent et conclut des contacts sociaux positifs avec autrui, y compris dans un groupe.
sS?'

4. Nou^eStretient et conclut des contacts sociaux mais pas toujours de manière adéquate.

3 JMte et répond aux contacts mais d’une manière limitée ou sur un mode élémentaire.

(\2. Répond aux contacts d’autrui lorsqu’il est sollicité mais ne les poursuit pas, ou pas toujours de 
manière adéquate.

1. N’entre pas en relation avec autrui ou le fait toujours de manière inadéquate.

A.6 Recours à une aide.

En fonction d’une situation nécessitant une aide, fait appel à un tiers.



4. Recourt à l’aide nécessaire, uniquement dans les situations connues, habituelles.

3. Recourt rarement à une aide en cas de nécessité, même dans des situations connues, habituelles.

5. Recourt spontanément à l’aide nécessaire en toute situation

2. Entreprend des démarches inadéquates pour obtenir de l’aide. (Ex : Demande de l’aide alors qu’elle 
n’est pas nécessaire).

1. Ne recourt jamais à une aide.

55?
Cv5

A.7 Participation à un ensemble d'activités collectives.

Présent, participe activement ou passivement à l’activité collective.

e,

5. Participe activement et avec intérêt sans aide.
J,

4. Participe activement moyennant l’intervention ponctuelle d’un tiers.

X) 
A

mais sans

3. Ne participe pas mais accepte d’être présent sans perturber l’agj^tfeyet sans l’aide d’un tiers.

2. Est présent ou participe à une activité moyennant l’inten^jSon constante d’un tiers 

perturbation constante.

1. Perturbe l’activité collective.

A.8 Adaptabilité au changement.
.<?■

S'adapte, fait preuve d'une tolérance psyc^jbgique aux changements du cadre de vie (lieux, personnes, 
activités,...) sans présenter des compartments extravagants, hors mesure.

5. S’adapte bien à tout cha^gghient.
4. S’adapte sans trop^^Tfficultés à un changement.

3. S’adapte avafc arde et soutien préparés et progressifs à un changement.

2. S’adageytrès difficilement au moindre changement malgré une aide et un soutien, 

adapte à aucun changement malgré une aide et un soutien.

Cf
B. Aspects psychologiques.

B.l Reconnaissance et gestion de ses capacités et de ses limites.

5. Reconnaît et gère ses capacités et ses limites de manière autonome.



4. Reconnaît et gère ses capacités et ses limites moyennant une aide occasionnelle d’un tiers.

3. Reconnaît et gère ses capacités et ses limites moyennant une aide soutenue d’un tiers.

2. Est confus ou adopte des comportements ambivalents par ses capacités et ses limites.

1. Pas de reconnaissance ni de gestion de ses capacités et ses limites même avec l’aide d’un tiers.

B. 2 Reconnaissance de l’autre. (Son corps, son être, ses biens) 

Rapport à soi et aux autres.

.<*

5. Tient compte de l’autre et le respecte : il interagit de manière positive et consulte.

4. Agit en tenant compte de l’autre de manière inconstante. 11 interagit c^^anière i 

de manière positive.
inconstante mais e

3. Reconnaît peu ou pas l’autre. Est passif et a peu d’interactioasSenis celles-ci sont positives

2. Reconnaît l’autre mais Nn crée pas d’interaction oivad^e un comportement d’évitement. 
L’interaction peut être négative 'y

1. Ne reconnaît pas l’autre, ne le considère que çeQme un simple prolongement. L’aspect fusionnel

prédomine.

B.3 Expression des émotions.

Reconnaît ses émotions (peiA^cplère, joie, tristesse) et les exprime

X>>
5. Exprime de manière adéquate ses émotions.

4. Exprime/aeVemotions mais se laisse envahir à certains moments.

3. Manûeste une inadéquation entre l’émotion vécue et son expression 

^N’exprime pas ou peu. ou refuse d’exprimer ses émotions.

. Se laisse envahir par ses émotions sans en être conscient Habilité émotionnelle).

B.4 Gestion des pulsions.

Contrôle ses pulsions (agressivité, violence, pulsions sexuelles, ...) Passage à l’acte.

5. Est habituellement capable de contrôler ses pulsions.

4. Réagit impulsivement de manière verbale ou symbolique, puis est capable de prendre distance.



3 Manifeste occasionnellement un des états décrits aux points 2 et 1.

2. Manifeste régulièrement et de manière intense un état de crise ( colère, agitation, stéréotypies, 
angoisse,...).

1. Manifeste régulièrement et de manière intense un comportement destructif, de l’agressivité ou de 
la violence vis-à-vis de lui-même, des autres et/ou de son environnement.

C. Habilités cognitives et intellectuelles.

C.l Compréhension.

Comprend un message non écrit.
seCv

5. Comprend immédiatement tout message, même complexe. X)
A

4. Comprend un message complexe (par exemple : plusieurs consignes ^message abstrait) 
moyennant certaines explications. W

oY
3. Comprend un message simple. C
2. Comprend un message simple moyennant des expli^iQjB ou des moyens dérivés (outils).

1. Ne manifeste aucune compréhension d’un messaik^imple (par exemple : une seule consigne).

&
C.2 Expression.

Transmet un message non écrit cohere^?/

5. Transmet correctement rfh ixeksage complexe de manière verbale : construction logique des phrases, 
messages immédiatement Vompréhensibles (éventuellement abstraits).

4. Transmet un messi^ complexe (par exemple : plusieurs consignes ou message abstrait) avec un 
support techniqqeQja l’aide d’un tiers.

3. TransH^VÎwmessage simple éventuellement avec un support technique ou l’aide d’un tiers.

2. 'ljaKsmet un message simple mais avec peu ou pas de cohérence, ou uniquement quelques mots.

(g e^ transmet pas de message identifiable, décodable par l’interlocuteur.
.3 Lecture.

Utilise la lecture dans des situations de rie courante.

5. Lit couramment et comprend le sens du texte.

4. Déchiffre un texte et comprend le sens moyennant une aide technique (braille,...) ou une aide 
ponctuelle.

3. Déchiffre un texte mais n’en comprend pas entièrement le sens, malgré une aide éventuelle.



2. Décode quelques mots, pictogrammes ou symboles, et les comprend.

1. Ne décode aucun mot, ni pictogramme, ni symbole.

C.4 Ecriture.

Utilise récriture dans des situations de vie courante.

5. Rédige normalement.

4. Rédige normalement avec un support technique ou avec l’aide d’un tiers.

3. Rédige des phrases simples.

2. Ecrit son nom et quelques mots clés.

1. N’écrit pas ou ne peut que signer

&

X)

&
C.5 Calcul.

Maîtrise des opérations arithmétiques fondamentales, sans

5. Maîtrise les 4 opérations arithmétiques sans

4. Maîtrise les 4 opérations arithmétiques avçtfwficulté.
J>

3. Effectue des calculs simples (additiqjdKpr soustractions) sans difficultés.

2. Effectue des calculs simples (adaptions et soustractions) avec difficultés.

£ (J
1. N’a pas la notion de nox*t*'*~

rO
e/

cZ

&a émorisation.

Retient une information, un événement.

5. Restitue les événements passés et retient sans difficulté tout message, même complexe.

4. Restitue une majorité d’événements passés ou récents moyennant un support technique ou l’aide 
d’un tiers.

3. Restitue une faible partie d’événements passés ou récents



2. Restitue le temps de son utilisation immédiate une information récente.

1. Ne restitue ni des événements ni les messages passés ou récents . Oublie tout, tout le temps

C.7 Concentration.

Maintient son attention sur des activités diverses, en tenant compte de la motivation et du plaisir.

5. Maintient son attention sur une activité au moins 1 heure.

4. Maintient son attention sur une activité au moins 30 minutes.

3. Maintient son attention sur une activité au moins 15 minutes.

2. Maintient son attention sur une activité au moins 5 minutes.
1. Est constamment inattentif.

a?

Z

C.8 Apprentissage. 

Capacité à apprendre.

X) 
Z

sF
O

NV

5. Retient la marche à suivre de plusieurs activités^^fërentes même complexes. Applique aisément une 
explication donnée une fois. Analyse, antic^>çw résout une difficulté pas trop importante.

4. Retient la marche à suivre de plusieurVàçfîvités différentes, retient les explications données 
clairement une fois. Résout seul les'fijfficultés simples déjà rencontrées et évite qu’elles ne se 
reproduisent. **1

3. Retient la marche à suivre dç^ïusieurs activités différentes, retient les explications données 

plusieurs fois. Après a^iQjprencontré plusieurs fois la même difficulté et reçu une aide extérieure, 
finit par la résoucj^^b^l.

2. Retient la marché suivre uniquement pour un nombre réduit d’activités.
A

1. Ou jour à l'autre ce qu'on lui apprend, a besoin de nouvelles explications chaque

&
J tilisation des acquis et des expériences. 

Tire profit des acquis et expériences.

5. Adapte spontanément son comportement en fonction des acquis et des expériences vécues et en fait un 
usage adéquat.

4. Adapte son comportement en fonction d’expériences souvent répétées et fait usage partiel de ses 
acquis.



3. Adapte son comportement et utilise ses acquis et ses expériences si un tiers lui rappelle les 
expériences passées et/ou apporte des explications complémentaires.

2. Adapte très faiblement même avec l’aide d’un tiers son comportement en fonction des acquis et des 
expériences vécues.

1. Ne tire aucun profit des acquis et des expériences vécues.

D. Habilités motrices et i>s\chomotrices. Cv>

D.l Mobilité.

Se déplace, se maintient et change de positions. 25
d?

5. Se déplace debout et change de position sans aide technique ni intervenMjpçAi’un tiers dans toutes 
les situations.

XV
4. Se déplace debout et change de position, éventuellement avec jj@ane technique, sans intervention 
d’un tiers, lui permettant de satisfaire la majorité des besoins ü^btitiiens.

3. Se déplace et change de position avec une aide technique sans intervention d’un tiers lui permettant 
de satisfaire la majorité des besoins quotidiens. A

2. Se déplace et change de position avec 1’ 
éventuelle, lui permettant de satisfaire 1

'on d’un tiers, et/ou d’une aide technique 
irité des besoins quotidiens.

1. Ne maintient que la position couchéeQti se déplace et change de position avec l'intervention 
impérative d'un tiers et d'une aide tecsaique lui permettant de satisfaire la majorité de ses besoins 
quotidiens. xT

D.2 Dextérité.

Adresse et habili

O

5. Mari)rit et lâche sans difficulté, y compris de petits objets, à une ou deux mains et sans aide 
techfflqhe.

uelle efficace dans la vie quotidienne.

■N*?
/^Smpule, ti

tient et lâche la plupart des objets, à une ou deux mains sans aide technique.

G3. Prend, tient et lâche avec une aide technique importante ou l’aide d’un tiers.

2. Tient certains objets avec l’intervention impérative d’un tiers et éventuellement l’aide d’une aide 
technique, mais ne peut les manipuler.

1 N’accède à aucune préhension ni manipulation.

E. Vie Quotidienne.



E.l Orientation dans l'espace (retrouver ou trouver son chemin) 

S’oriente et/ou se déplace seul en milieu connu et inconnu.

5. S’oriente correctement dans tous les milieux.

4. S’oriente dans tous les milieux connus avec aide matérielle et/ou intervention préalable d’un tiers 
(explication, montrer un plan,...).

3. Assure son hygiène corporelle élémentaire, mais a besoin de l’aide d’un tiers ( contrôle, directives, 
adéquation des ustensiles, et produits) ou d’une aide technique.

2. Participe à sa toilette avec l’aide d’un tiers ou d’une aide technique.

1. Est entièrement dépendant d’autrui pour son hygiène personnelle.

E.4 Médication.



Gère et prend un traitement médicamenteux régulier ou occasionnel.

5. Utilise correctement des produits pharmaceutiques de base. Comprend et suit un traitement 
médicamenteux en quantité et dans le temps.

4. Comprend et suit un traitement médicamenteux, sous la supervision d’un tiers quant à la quantité 
et au temps (p.ex. : semainier).

3. Sait qu’il suit un traitement médicamenteux, le rappelle mais ne le prend pas à son initiative.

2. Est totalement dépendant d’un tiers pour sa médication (car oublie ou ne fait pas le bou^^Q).

1. Est totalement dépendant d’un tiers pour sa médication et présente des difficultés mfr^ingérer.

E.5 Gestion de la santé physique et mentale O
Z

Adopte des comportements préventifs, reconnaît, manifeste et situe uné'*àôfc|france, et prend une médication.

5. Gère adéquatement sa santé 

4. Nécessite la supervision occasionnelle d’un tiers p

3. Nécessite fréquemment des rappels ou de l’ai^yV 

2. Est totalement dépendant d’un tiers pou^^er sa santé

1. Multiplie les comportements à risoel^Çu refuse soins et médication.

________________________
E.6 Autonomie fonctionnelle à table.

(3
■ (afii

o
Se sert, coupe ses aliments, s’alimente (Shments solides et/ou liquides) et respecte l’hygiène de base (sans tenir compte 
des aspects relationnels et compoHehrentaux.)

CH

A
5. Est enli CTOtÙüt autonome à table.

4. Néc^sîte une aide occasionnelle (à certains repas et pas à d’autres) d’un tiers.
J?

XNccessite une aide technique et/ou l’intervention d’un tiers à une des étapes et ce. à tous les repas.
F
2. Nécessite une aide technique et/ou l'intervention d’un tiers à la plupart des étapes.

1. Nécessite l’intervention permanente d’un tiers pour toutes les étapes du repas.

E.7 Utilisation ou occupation du temps libre.

S'organise et s'occupe en dehors des activités organisées.

5. Organise ses temps libres et s’occupe seul.



4. Organise ses temps libres et s’occupe seul moyennant une présence occasionnelle

3. Organise et/ou occupe ses temps libres moyennant la présence permanente d’un tiers..

2. S’occupe seul pendant une période limitée moyennant des consignes précises et la présence d’un 
tiers (présence proche).

I. Ne peut à aucun moment être laissé à lui-même car interfère de manière négative avec les autres 
ou se met en situation de danger.

E.8 Niveau d’initiative au quotidien. 

Prend une initiative et la concrétise.

Cv>

y^

5. Prend et concrétise des initiatives adéquates en toutes circonstances.

4. Prend et concrétise des initiatives adéquates dans certaines circonstancÀ^particulières.

3. Prend et concrétise des initiatives limitées avec l’aide d’un tierstfrare pas toujours adéquates aux
circonstances. c
2. Prend rarement des initiatives ou aucunes ou ne pe^tj^pbnerétiser.

1. Prend trop d’initiatives inadéquates sans tenir c< jMgte de l’environnement et des conséquences. 
Prend fréquemment ou toujours des initiatives iu^^fuates

E.9 Gestion de l’aruent.
,e>

Comprend la notion de l’argent et 1'^ hase.

rP .>nqipe son budget.

’un tiers son budget hebdomadaire.

5. Gère de manière auto
4. Gère moyennant^^e d’

3. Gère moyennant l’aide d’un tiers son budget quotidien (la notion de valeur est présente).

“5ute l’argent sans avoir une notion précise de sa valeur (a cependant conscience qu’il faut de 
pour faire une transaction).

’a pas la notion de l’argent.



E.10 Situation particulière à caractère médical [tour laquelle l’absence d’intervention entraîne un risque

Situations particulières à risque de jour et/ou de nuit nécessitant l’intervention d’un tiers (épilepsie, difficulté 
respiratoire, sondage, gavage, énurésie ou besoin d'aide pour aller aux toilettes, encoprésie, prothèse auditive

5. Ne nécessite aucune intervention.

4. Nécessite une intervention ponctuelle et/ou la demande.

3. Nécessite une intervention ponctuelle et récurrente.

2. Nécessite des interventions importantes et répétées jour ou nuit. 

1. Nécessite des interventions importantes et répétées jour ou nuit.

a?

Z

X) 
<2/

F. 11 Situation particulière à caractère comportemental pour laquelle l’ahseT@ d'intervention entraîne un risque 

Situations particulières à risque de jour et/ou de nuit nécessitant l’intecMition d’un tiers (angoisse,

automutilation, passage à l’acte violent et dangereux, ...).
--------------------------------------—--------------------------^

5. Ne nécessite aucune intervention.

4. Nécessite une intervention ponctuelle et/cnH^demande.
èy

3. Nécessite une intervention ponctuetoÇpecurrente.

2. Nécessite des interventions répçj&s le jour ou la nuit.

1. Nécessite des interven^b^Clnportantes et répétées jour ou nuit.

Vu pour être annexé à rareté 2019/1419 du Collège de Commission communautaire française relatif 
aux centres d'activlX^jele jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée - 2eme 
lecture Vy

ce>

C
ÿfèollège de la Commission communautaire française :\

Présidente du Collège, Le Ministre,

3 0 MOV 2023 Membre du Collège

chargé de (a Politique d’Aide aux 
Personnes handicapées

Rudi VERVOORT
'



Annexe 4 de l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission communautaire francaise relatif aux
centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée - 2twc
lecture

MODELE DE CONVENTION PRIORITAIRE

Convention relative à l’octroi d’une subvention complémentaire justifiée par la prise en charge 
prioritaire d’une personne handicapée

Entre

La Commission communautaire française Rue des Palais 42 
1030 Bruxelles représentée par 
ci-après dénommée la Commission,

et l’ASBL. " " pour le centre d'activités de jour : " " sis à Bruxelles,

représenté par :

ci-après dénommé le centre;
G

X)
O*

X?

cC*

Cv>

Vu le chapitre V de l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Comtfg^fon communautaire française relatif 

aux centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'iKcüjsion de la personne handicapée.

Il est convenu ce qui suit : /Cv
qY

Article 1er

La Commission accorde au centre ^^artir du .......... ; jusqu'au 31 décembre, une subvention

complémentaire justifiée par la en charge prioritaire de la personne handicapée dont les 
coordonnées suivent :

Nom :

Adresse : à Bruxelfe^fi? SH :

Elle prend autöipatiquement fin au départ de la personne handicapée.

Art-2 <y"

tes dispositions des articles 62 à 65 de de l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission 
communautaire française relatif aux centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du 
chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion 
de la personne handicapée s'appliquent au centre.

Art. 3

Les dispositions des articles 11 à 27 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux 
centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée 
s'appliquent au centre.



Art. 4

La subvention s'élève à ... euro sur une base annuelle pour une fréquentation à temps plein. 
Le financement est réduit de dixième en fonction du nombre de demi-jours d'absence prévus dans 
la convention personnalisée.
Elle est allouée dans le cadre de l'article budgétaire du budget du Service PHARE pour l'année 20... 

Art. 5

îv>

dicapée visée

La subvention visée à l'article 4 est liquidée par avances mensuelles au plus tard le dernier jour 
ouvrable du mois qui précède celui pour lequel elle est octroyée.

Art. 6 gP
Elle est justifiée par des dépenses relatives aux frais généraux, aux frais liés à la persop^nandicapée 
et aux frais de personnel se rapportant à la prise en charge prioritaire de la perso 
à l’article 1".

Art. 7

Un dossier justificatif relatif à ces dépenses doit parvenir à l'adminisfcâtfpn au plus tard le 30 juin qui 
suit l'année civile pour laquelle la subvention est accordée. Il intègre la déduction des contributions 
financières perçues auprès de la personne handicapée visée àJ*£racle 1er.

v’

X
du réviseur.

Ce dossier justificatif comprend :

1. le compte de résultats accompagné du raj
2. le grand livre des charges et produits,
3. Ie(s) compte(s) individuel(s) des travaiHeurs affectés à cette prise en charge prioritaire.

rV
Art. 8 .A

<2/«
Les dépenses admises au titr 
à l'annexe 1 de l'arrêté 2023!

irais généraux et des frais liés à la personne handicapée sont visées 

9 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux 
centres d'activités de jgurfco^ttant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire françaiMSou 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée.

•J&
Les dépenses admises au titre des frais de personnel sont visées à l'article 91 de l'arrêté 2023/1419 
du Collège de (^Commission communautaire française relatif aux centres d'activités de jour mettant 
en œuvre ^Section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 
17 janvieQÏJi4 relatif à l'inclusion de la personne handicapée.

CP
Si le contrôle du dossier justificatif laisse apparaître un montant justifié inférieur à la subvention 
octroyée, la différence sera récupérée selon les modalités définies par la Commission.

Fait à Bruxelles, le ...

Pour la commission communautaire française. Pour le centre, 
(signatures)



Vu pour être annexé à l'arrêté 2023/1419 du Collège de la Commission communautaire française relatif
aux centres d'activités de jour mettant en œuvre la section 4 du chapitre 5 du décret de la Commission
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la personne handicapée - 2ème
lecture

Par le Collège de la Commission communautaire française :
3 0 HOV. 2023

La Présidente du Collège, Le Ministre,
Membre du Collège 
chargé de la Politique d'Aide aux

îv>
Personnes handicapées

Jrv

Rudi VcRVOORT
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